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PARTIE A - Rapport d act ivit é sur le premier semest re 2008 

  
I. Présentation des Etats Financiers 

    
a. Changements de principes et méthodes comptables   

1. Application du référentiel IAS/IFRS 

  

Les compt es consolidés semest r iels condensés sont ét ablis conf or mément aux nor mes 
I AS/ I FRS t elles que décr it es dans la not e 1 de l annexe aux ét at s f inancier s.      

2. Changement s de mét hode compt able

 

(Cf B. Compt es consolidés int er médiair es 
résumés au 30 juin 2008 - 1 Principes et méthodes applicables dans le groupe)    

Aucun changement de mét hode compt able n a ét é r ecensé sur les compt es consolidés 
intermédiaires au 30/06/2008.    

b. Evolution du périmèt re de consolidat ion (Cf B. Compt es consolidés int er médiair es 

résumés au 30 juin 2008 - 2.1 Evolutions du pér imèt r e de consolidat ion de l exer cice)   

Le périmètre de consolidation est celui définit au 31 décembre 2007. Aucune nouvelle société 
n est ent r ée dans le pér imèt r e de la Caisse Régionale Loir e Haut e Loir e sur le pr emier 
semestre 2008.  

II. Résultats consolidés 

    

a. Environnement économique et financier   

Perspectives 2008 en France : Pause conjoncturelle

  

La cr oissance f r ançaise a sur pr is à la hausse au 1er t r imest r e 2008, à 0,5 % t / t . L act ivit é va 
fléchir à partir du 2ème trimestre, la hausse persistante des prix pétroliers se cumulant avec 
les aut r es chocs adver ses (eur o f or t , f r einage de la cr oissance amér icaine, cr ise f inancièr e). 
La cr oissance s ét ablir a à 1,7 % en 2008. En zone eur o et aux Et at s-Unis, apr ès voir r ésist é 
en début d année, la cr oissance est également appelée à f léchir .  

Résist ance de l économie f r ançaise en début d année 2008

 

L économie f r ançaise a f ait pr euve de r ésilience en début d année, f ace aux nombr eux chocs 
adver ses (f r einage de l économie amér icaine, eur o f or t , cr ise f inancièr e et f lambée des pr ix 
des mat ièr es pr emièr es). La cr oissance du PI B pour le pr emier t r imest r e 2008 est r essor t ie 
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au dessus des at t ent es, à +0,5 % t / t . La cr oissance est appar ue mieux équilibr ée, la demande 
domest ique et le commer ce ext ér ieur ayant appor t é une cont r ibut ion posit ive (+0,2 point de 
pourcentage).  

Dégr adat ion des per spect ives d act ivit é à moyen t er me

 
A cour t et moyen t er me, les per spect ives de cr oissance de l économie f r ançaise sont 
net t ement plus déf avor ables. Le r et our nement des enquêt es de conf iance dans t ous les 
sect eur s depuis le mois d avr il indique en ef f et un net f léchissement de l act ivit é. Nous 
t ablons sur des r yt hmes de pr ogr ession de l or dr e de 0,2-0,3 % t / t de cr oissance au 2ème et 
au 3ème t r imest r es. La cr oissance f r ançaise s ét ablir ait à 1,7 % en 2008 (apr ès 2,1 % en 
2007).  

La f lambée des cour s du bar il de pét r ole depuis f in 2007 explique, à t r ès cour t t er me, le 
freinage plus f or t qu at t endu et , de manièr e plus génér ale, la dégr adat ion des per spect ives 
de cr oissance de l économie f r ançaise j usqu à la f in de l année 2008.   

La consommat ion pr ivée devr ait r est er f aible au cour s des pr ochains t r imest r es, 
essent iellement du f ait de l impact négat if des niveaux élevés de l inf lat ion sur le pouvoir 
d achat . Nous t ablons sur le maint ien d un t aux d inf lat ion supér ieur à 3 % au moins j usqu à la 
f in du 3ème t r imest r e 2008 (3 % at t endu en moyenne en 2008). Si les ménages r isquent de 
r éduir e leur s dépenses en conséquence, la consommat ion ne devr ait pas pour aut ant 
s ef f ondr er . Les ménages devr aient pouvoir puiser dans leur épar gne pour compenser une 
par t ie de l ér osion de leur pouvoir d achat . Au t ot al, sur l ensemble de l année, la consommation 
pr ivée devr ait af f icher un r yt hme de pr ogr ession de l or dr e de 1,3 % inf ér ieur à sa t endance 
historique (2 %).  

L invest issement devr ait également mar quer le pas. Le r enchér issement du coût des 
consommat ions int er médiair es va cont inuer à peser sur les mar ges des ent r epr ises. Des 
condit ions de f inancement plut ôt r est r ict ives vont également j ouer . La per sist ance des 
t ensions sur les mar chés monét air es, et la volont é de r esser r ement du cr édit expr imée par 
les banques, devraient en effet modérer l of f r e de nouveaux cr édit s.   

Au plan ext er ne, le choc pét r olier ét ant global, il devr ait également af f ect er la demande 
adr essée, en par t iculier celle venant de nos pr incipaux par t enair es commer ciaux eur opéens. 
Nos exportations devraient donc ralentir.   

Environnement européen  et international

  

Après avoir résisté au 1er trimestre (+0,7 % t/t), grâce aux performances exceptionnelles de 
l économie allemande (+1,5 % t/t), la croissance devrait nettement fléchir en zone euro dès le 
2ème t r imest r e. La consommat ion pr ivée devr ait ainsi r est er f aible sur l ensemble de l année 
2008, essent iellement du f ait de l impact négat if de la poussée de l inf lat ion (aliment at ion et 
éner gie en par t iculier ) sur le pouvoir d achat des ménages. L inf lat ion devr ait s ét ablir à 3,4 % 
en moyenne en 2008. L invest issement devr ait également r alent ir , les débouchés int er ne et 
ext er ne ét ant moins por t eur s. Par ailleur s, avec des condit ions d oct r oi de pr êt plus 
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r est r ict ives, les mar chés immobilier s eur opéens vont cont inuer à s aj ust er , d une manièr e 
gr aduelle dans le cas de la Fr ance ou de l I t alie (avec des baisses de pr ix limit ées), et plus 
pr ononcée pour les mar chés en sur chauf f e comme l Espagne ou l I r lande. Au f inal, la 
cr oissance en zone eur o s ét ablir ait à 1,8 % en 2008 (après 2,6 % en 2007).  

Aux Etats- Unis, la cr oissance est r est ée posit ive en début d année 2008 (+0,2 % t / t ), 
malgr é la r écession immobilièr e, la dégr adat ion du mar ché du t r avail et la cr ise f inancièr e. La 
cr oissance devr ait se r edr esser au 3ème t r imest r e gr âce au st imulus budgét air e. Les ef f et s 
posit if s sur la consommat ion des ménages devr aient t out ef ois s est omper t r ès r apidement 
dès le 4ème t r imest r e, en r aison du niveau élevé de l inf lat ion. Au t ot al, la cr oissance devr ait 
s ét ablir en moyenne à 1,9 % en 2008 (après +2,2 % en 2007).  

Enf in, au plan monét air e, l accélér at ion de l inf lat ion a conduit les banques cent r ales à 
accr oît r e leur vigilance vis-à-vis du r isque inf lat ionnist e. Apr ès une hausse de 25 point s de 
base de ses t aux d int ér êt en j uillet , à 4,25 %, la Banque Cent r ale Eur opéenne pour r ait à 
nouveau les r elever si l inf lat ion cont inue à accélér er . Aux Et at s-Unis en r evanche, la Réser ve 
Fédér ale devr ait laisser ses t aux dir ect eur s inchangés, les r isques baissier s pesant sur la 
croissance étant élevés.     

b. Résultats consolidés   

Les principaux chiffres de la société mère 

  

Avec 9,1 milliar ds d eur os, l épar gne collect ée pr ogr esse de + 2,4% sur un an avec un 
dynamisme par t iculièr ement mar qué sur les DAT (+ 116,5 %) et les livr et s dont les encour s 
progressent de 10,7 %.  
Malgr é un cont ext e f inancier t our ment é, les encour s d assur ance augment ent de + 4 %. Les 
encour s de cr édit s élèvent à plus de 5,4 milliar ds d eur os (+12,7 %) sur la période.  
Les cr édit s habit at s évoluent de 15,7 %, suivis par les  cr édit s consommat ion (+11 %), les 
cr édit s d équipement (+8,6 %) et les crédits trésorerie (+6,5 %).   

Concernant l of f r e de ser vices et assur ances, les cont r at s I ARD pr ogr essent de 10.02% sur 
un an et les contrats prévoyance de 3.8%. 
Les r ésult at s posit if s de l act ivit é commer ciale s accompagnent également d un succès 
cr oissant en mat ièr e de conquêt e gr âce à l acquisit ion de nouveaux 8027 clients sur un an.  

L act ivit é du gr oupe 

 

Le PNB génér é sur la pér iode s af f iche à 135,4 millions d eur os en baisse de 1,7 %. Cette 
évolut ion s explique par la baisse du PNB por t ef euille (

 

8 ,9 %). En ef f et , le cont ext e des 
marchés financiers impacte défavorablement le portefeuille titres.    

La Caisse r égionale de Cr édit Agr icole  pour suit sa polit ique de maît r ise des char ges de 
fonctionnement avec une évolution limitée à 2,3 % sur la période.  
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Au niveau des r isques, le t aux de cr éances dout euses cont inue de diminuer (2.3% contre 2,7 
% à fin juin 2007) et le taux de couverture s af f iche à 77.72%.   

Le résultat net social connait une pr ogr ession de + 8,1 % pour at t eindr e 53,3 millions d eur os.   

Le résultat consolidé atteint 47.3 millions d eur os à f in j uin 2008.  

La cont r ibut ion de sa pr incipale f iliale COFAM (f inancement s spécialisés) est de 9.25     
millions d eur os, soit envir on 20% de la performance globale.   
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III. Structure financière 

   
a. Les Fonds propres   

Les capitaux propres atteignent 1 023 328 K au 30 j uin 2008 cont r e 1 139 416 K au  
31/12/2007, les variations principales sont les suivantes :  

  

-titres AFS => - 150 548 K

 

(dont - 145 792 K pour la BOETI E) 
-Résultat semestriel => + 47 331 K

 

-Dividende versé => - 11 492 K

    

b. Les ratios prudentiels   

A compt er du 1er j anvier 2008, le r at io global de solvabilit é est calculé en applicat ion des 
r èglement s et inst r uct ions t r ansposant en Fr ance le disposit if eur opéen CRD (« Capital 
Requirements Directive »).   

Les f onds pr opr es consolidés, évalués suivant les nor mes du r at io de solvabilit é eur opéen 
s élèvent à 581.6 millions d eur os. 
Ainsi la Caisse Régionale af f iche un r at io de solvabilit é de 10.87% f in j uin 2008 sur la base 
des comptes consolidés.  

Le gr oupe r epr ésent e une st r uct ur e f inancièr e solide et dispose des capit aux pr opr es 
nécessair es pour assur er ces pr opr es ambit ions de développement ainsi que celle du gr oupe 
Crédit Agricole SA.    

c. Les parties liées   

Les par t ies liées à la Caisse Régionale de Loir e Haut e Loir e sont les sociét és ent r ant dans le 
pér imèt r e de consolidat ion, les ent it és assur ant la gest ion int er ne des engagement s en 
mat ièr e de r et r ait es, pr ér et r ait es et indemnit és de f in de car r ièr e, ainsi que les pr incipaux 
dirigeants du groupe. 
Les pr incipales par t ies liées sont pr ésent ées dans la par t ie B - Compt es consolidés 
intermédiaires résumés au 30 juin 2008  2.4 ; Parties liées.     
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I V. Résult at s par sect eur d act ivit é 

    
a. Déf init ion des secteurs d act ivit é   

Du f ait de l or ganisat ion  int er ne du gr oupe cr édit Agr icole, et compt e t enu des élément s 
r églement air es, les act ivit és de chaque ent it é « élémentaire » peuvent se r at t acher pour 
l essent iel à deux sect eur s pour la Caisse r égionale de  Loir e Haut e-Loire : 

- banque de proximité en France 
- activité de crédit bailleur     

b. Analyse des résultats par secteur d act ivit é   

L analyse des r ésult at s par sect eur s d act ivit é va por t er sur l act ivit é cr édit bailleur .   

Une activité commerciale en forte croissance de + 17 % . 

  

Le groupe COFAM et ses deux sociétés opérationnelles LOCAM et SIRCAM ont poursuivi leur 
développement commer cial au cour s du 1er semest r e, per cevant ainsi les f r uit s de leur 
invest issement dans un r éseau commer cial lar gement implant é dans t out es les mét r opoles 
régionales. 
La pr oduct ion (nouveaux f inancement s accor dés et mis en place sur le pr emier semest r e 
2008) pr ogr esse de 17% à 172,5 M à f in j uin 2008, (cont r e 147,8 M en j uin 2007).  Ce qui 
r enf or ce l encour s global gér é, de 8 % , por t é ainsi à  553,76 M . 
La mar ge f inancièr e globale pr ogr esse quant à elle de 9 %  à 28,06 M  (cont r e 25,81 M à 
fin 06/2007).  

Une montée des risques sous contrôle 

  

La mont ée des r isques const at ée sur le pr emier semest r e, r ésult ant not amment de la 
r ecr udescence des déf aillances de la client èle suit e à r èglement j udiciair es t e liquidation 
judiciaire, impacte le coût du risque (+1,3 M ) sur le pr emier semest r e.  
Des mesur es vigour euses de pilot age de la sit uat ion ont ét é engagées pour amor t ir l ef f et de 
cet t e dégr adat ion, par une r évision des modalit és de collabor at ion commer ciale et la mise en 

uvr e d inst r ument de couver t ur e des r isques (f onds de gar ant ie, r évision des polit iques 
d int er vent ion).  
La contribution des services Pré-contentieux et Contentieux à la maîtrise des risques viendra 
parachever les mesures précédentes.   

Pour le second semest r e  2008, le dynamisme de l act ivit é devr ait légèr ement se r alent ir , en 
raison de la dégradation générale du climat général des affaires.  
Posit ionnées sur le mar ché des pet it s équipement s à usage pr of essionnel, dont la demande 
s avèr e génér alement moins sensibles à la conj onct ur e, le gr oupe ant icipe une at t eint e de ses 
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obj ect if s commer ciaux, (supér ieur e à 94% à f in j uin), gr âce à l int ensif icat ion de la 
prospection commerciale et à la montée en puissance des agences nouvellement implantées. 
A not er également le r edémar r age de l act ivit é de f inancement s aux par t iculier s à t r aver s la 
société SIRCAM  (+66% sur le premier semestre).  

Principales évolutions à venir 

  

Le r enchér issement à venir du coût du r ef inancement , r ésult ant des t ensions sur les marchés 
f inancier s et de la polit ique de la BCE, devr ait se t r aduir e par un phénomène de pincement de 
la mar ge br ut e pour les années 2009 et suivant es, bien qu un r eposit ionnement commer cial, 
sur cer t aines niches sect or ielles (sit e web, inf or mat ique) , devr ait per met t r e d accr oît r e les 
conditions financières de vente. 
Le r ésult at pr évisionnel 2008, quant à lui, pour r ait êt r e impact é par le coût du r isque, dont 
l ampleur dépendr a de l ef f icacit é des mesur es cor r ect ives pr ises (impact est imé de 1,3 M ), 
ainsi que par le ralentissement du prix moyen de vente lié au repositionnement commercial.   
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V. Gestion des risques 

    
a. Risques de crédit  

1. Définition - Description 

    

1.1 Définition  

Le risque de crédit désigne la possibilit é de subir une per t e si un empr unt eur , un gar ant ou 
une cont r epar t ie ne r espect e pas son obligat ion de r embour ser un pr êt ou de s acquit t er de 
toute obligation financière    

1.2 Description   

- des outils utilisés, notamment sur les risques potentiels :  

L act ion du pr emier semest r e 2008 a visé à dét ect er des niches de r isques sous f or me de 
produits ou marché présentant des potentiels de risques.   

Au t ot al, 3 r evues des r isques lat ent s ont ét é menées au 30 j uin 2008 concer nant le 
renouvellement des lignes pr os, les compt es ser vices opt imum avec des f luxs en inadéquat ion 
et les ent r epr ises ayant une per t e supér ieur e à 200 000 E, (en f onct ion de la qualit é de leur 
not e bale 2, de l épar gne et des f lux conf iés).  

La mét hode consist e en 2 lect ur es des dossier s dét ect és : une pr emièr e lect ur e par les 
gest ionnair es et une seconde lect ur e par la f ilièr e r isques et la dir ect ion des cr édit s. Les 
f ondament aux f inancier s sont obser vés, les f lux, le cer cle r isque et commer cial du client 
également.  

-  du fonctionnement des comités de suivi des risques crédit :  

Le r epor t ing concer nant le r isque cr édit et son évolut ion est ef f ect ué aupr ès de 6  inst ances 
spécifiques :   

 

Le Comité Mensuel Des Risques au Quotidien (CMRQ) :  

Objectif : suivi et traitement des principaux dossiers irréguliers des réseaux. 
Dét ect ion de niches de r isques pour dét er miner des plans d act ion. 
Composition : Responsable de la f ilièr e r isques, r epr ésent ant s de la dir ect ion des cr édit s 
ainsi que les r esponsables d unit és du r ecouvr ement amiable. Cet t e inst ance s est r éunie 6 
fois sur le premier semestre.    
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Le Comité Paritaire (des dossiers en anomalies à plus de 180 j)  

Obj ect if : ident if ier les dossier s en gest ion Recouvr ement amiable qui nécessit ent ,   compt e 
tenu du risque avéré, un traitement contentieux et donc un changement de gestionnaire. 
Périodicité : semestre 
Composition : Responsable filière risques et représentants du service Recouvrement Amiable.   

 

Réunion mensuelle des risques   

Objectif : Suivi de la polit ique r isques de la Caisse Régionale, veiller à la maît r ise des r isques 
nés et à venir (CDL, déf aut ), ét ablissement des plans d act ions nécessaires. 
Périodicité : mensuelle 
Composition : Dir ect eur f inancier et r isques, Responsables f ilièr e r isques, Responsable du 
Cont r ôle per manent , Cont r ôleur cent r al des r isques, Responsable Cont ent ieux, Pilot e des 
risques crédits.  

 

Le comité des risques Caisse Régionale :  

Objectifs :  
- l élabor at ion et le suivi de la polit ique r isques de la Caisse Régionale 
- l élabor at ion et le suivi de la politique provision 
De manière plus précise ce Comité est chargé du suivi :  
- de tous risques crédits de la Caisse Régionale (Risques nés et latents) 
- des reportings des revues de portefeuilles y compris les encours sains 
- des CDL et des plans d act ions des  réseaux 
- des grands risques et dossiers sensibles 
- des dossiers du Contentieux 
- des Délégations  
- de la mise en uvr e de la r éf or me Bale I I . 
Périodicité : trimestre 
Composition : présidé par le Directeur Général, secrétaire : responsable de la filière risques. 
Dir ect eur génér al adj oint , Dir ect eur f inancier et des r isques, Dir ect eur des cr édit s, 
Dir ect eur commer cial, Responsable f ilièr e r isques, Responsable du ser vice cont r ôle 
permanent, pilote des risques crédit, responsable du service contentieux.  

 

La Dir ect ion Génér ale,  bénéf icie des r epor t ings mensuels du cont r ôle de gest ion, du 
cont r ôle per manent et de la f ilièr e r isques. Elle  st at ue sur les dossier s de cr édit dans le 
cadre des délégations en vigueur.  

 

Le Conseil d Administ r at ion : une f ois par semest r e, une pr ésent at ion est r éalisée sur 
la sit uat ion des r isques cr édit s : évolut ion des encour s et des niveaux de cr éances dout euses 
et lit igieuses, r épar t it ion des r isques par mar ché, par zone géogr aphique, car t ogr aphies Bâle 
II, situation des gros encours risqués par marchés, niveau des provisions  
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De plus, une f ois par t r imest r e, un ét at des pr incipales dot at ions cr éances dout euses et 
litigieuses (> 200 KE) est reporté au conseil avec un récapitulatif semestriel au 30 juin. 

            
   

2. Principales évolutions

    
2.1. Dans le domaine de la gestion des risques crédit  

Organisation

  

Le logiciel PATRI C implant é f in 2007 pour gér er les dossier s du ser vice r ecouvr ement 
amiable est entré en phase de pleine charge sur ce premier semestre. Cette évolution permet 
une meilleur e pr ise en char ge du dossier par un agenda, des act ions et l int égr at ion des 
concepts bale 2 et contribue à un meilleur pilotage du recouvrement amiable.  

L act ivit é r ecouvr ement amiable agr icole a ét é t r ansf ér ée de la dir ect ion des cr édit s ver s la 
Filièr e r isques au cour s de ce pr emier semest r e. Ainsi, le ser vice r ecouvr ement amiable 
int er vient sur t ous les mar chés en conf or mit é avec les disposit if s r églement air es (sépar at ion 
de l inst r uct ion et du r ecouvr ement ).  

Dispositif de notation

  

A not er la mise en uvr e de nouvelles gr illes de not at ion élabor ées au niveau nat ional 
avec le concours de Moody's. Elles concernent : 

- d' une par t , le mar ché des ent r epr ises avec un plan de r enot at ion engagé au 4ème 

trimestre 2007 et un point de passage au 31 mars 2008 à environ 40%, 
- d' aut r e par t , les pr of essionnels de l' immobilier avec un plan de r enot at ion qui 
sera engagé au 3ème trimestre 2008. 

De plus, pour les Collect ivit és Publiques, il y a eu un changement d' out il de not at ion 
avec la bascule de Mairicam vers Anadéfi en avril 2008.   

2.2. Dans le domaine de la politique de sélection des risques  

La banque de détail

  

Préambule : la polit ique de sélect ion des r isques cr édit est bât ie, depuis le mois d oct obr e 
2006, sur la st r at égie des Usages Bâle I I . Elle f ait donc t r ès lar gement r éf ér ence à l out il 
LUC (logiciel unifié de cotation). 
Cet t e appr oche est valable sur les t r ois mar chés décr it s ci-dessous : les par t iculier s, les 
agriculteurs ainsi que les professionnels.   

Le principe est basé sur : 
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Des cr it èr es d int er dict ion de f inancement , cr it èr es posit ionnés en amont de t out e 
analyse 

o Inscription Fichier des I ncident s Car act ér isés de Paiement ou Fichier 
Central des Chèques 

o Non-résidents et issus des pays du GAFI 
o I nt er dit s bancair es ou j udiciair es

 

o Cont ent ieux act uels ou de moins d un an à la Caisse r égionale 
o Client ne semblant pas agir pour son propre compte 
o Reste à vivre inférieur à un seuil défini 
o 

    

Puis un second f ilt r e vient s aj out er : les exclusions syst émat iques de la délégat ion 
du r éseau (qui impliquent donc une int er vent ion des ser vices inst r uct eur s du Siège), 
basées sur  

o L indicat eur de r isque calculé à par t ir de la not e de cont r epar t ie (client en 
risque fort ou aggravé par exemple) 

o Des critères liés au client (incidents sur compte, client s hor s sect eur s, ) 
o Des cr it èr es liés au pr oj et (r est r uct ur at ion, consolidat ion )  

 

Apr ès le passage de ces deux f ilt r es (int er dict ion et exclusion), la polit ique de 
sélect ion des r isques s ar t icule alor s sur la combinaison de l indicat eur de r isque et 
d un scor e d oct r oi qui int ègr e des données dif f ér ent es suivant les mar chés, cet t e 
combinaison dét er minant le niveau de délégat ion et guidant la f ixat ion du pr ix et de 
la garantie.  

La gr ille de délégat ion, élément obligat oir e dans t out dossier de pr êt , r epr end l exhaust ivit é 
de ces cr it èr es. D accès aisé pour le r éseau (doct hèque), elle compr end plusieur s ver sions 
suivant la t ypologie de cr édit : pr êt habit at ou à la consommat ion, pr êt locat if , pr êt Mozaic 
et cas spéciaux (les courts termes relais) pour le marché des particuliers par exemple.  

 

Dispositif de limites individuelles  

Modification majeure en 2007  

Nous avons abandonné en 2007 le syst ème de subdélégat ion nominat ive du r éseau de 
pr oximit é, ce der nier pr ésent ant quelques inconvénient s maj eur s : hist or isat ion au cas le cas, 
impossibilit é pour les cont r ôleur s de la Dir ect ion des engagements de s y r éf ér er lor s des 
cont r ôles de second degr é, logist ique délicat e, posit ions non har monisées

  

Principales caractéristiques du nouveau mode opératoire :

  

- La délégat ion est maint enant associée à un mét ier ce qui signif ie que, pour pouvoir assur er 
pleinement ses f onct ions dans ce mét ier , il f aut acquér ir les compét ences Cr édit et Risque 
nécessaires à l'exercice de ce métier à hauteur de la délégation associée à ce métier.  
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- La délégat ion  pr end en compt e la mont ée en char ge des compét ences dans le mét ier . Elle 

est cr oissant e de la phase de début ant dans le mét ier j usqu' à celle commençant apr ès 1 an 
d'exercice :   
- en 2 périodes pour les Directeurs de Clientèle Professionnelle et Directeurs de Bureau.   
- en 3 pér iodes pour les Conseillers Professionnels, Conseillers Agricole et Conseillers 
Particuliers.      

- Les mét ier s impliquant un pr of essionnalisme acquis en t er mes de cr édit et de r isque 
accèdent dir ect ement au niveau de délégat ion associé au mét ier : Dir ect eur d Agence, 
Responsable Point de Vente, Attaché Commerciaux et Conseiller Haut de Gamme. C' est 
également le cas pour les changements de poste dans le même métier.   
- Si, à la conf ir mat ion pour une ent r ée dans le mét ier , le niveau de compét ences r equis n' est 
pas atteint, le collaborateur ne doit pas être confirmé.   
- Le r esponsable hiér ar chique dir ect doit évaluer r égulièr ement la mont ée en compét ences 

du collabor at eur et l' accompagner . Plus par t iculièr ement dans t ous les cas où il y a des 
dif f icult és à at t eindr e le niveau de compét ences r equis, qu' il s' agisse d' une ent r ée dans le 
mét ier ou d' un exer cice déj à ancien du mét ier , le r esponsable hiér ar chique dir ect doit 
met t r e en place un accompagnement r enf or cé (plan d' act ions) : accompagnement dir ect , 
act ion de f or mat ion complément air e avec la Dir ect ion des Ressour ces Humaines, des 
Engagement s, et la Dir ect ion Financièr e avec l' obj ect if d' amener le collabor at eur au niveau 
requis.  

Ainsi aujourd hui, toute personne connaît le montant de ses délégat ions dans le mét ier 
quelle exerce et dispose d une grille de délégat ion pour border cet te prise de décision.   

 

I nst ruct ion et mise en place des crédits à l agricult ure et aux 
professionnels  

Modification de notre organisation au 1er trimestre 2008  

Les ser vices char gés des cr édit s à l agr icult ur e et aux pr of essionnels assur aient j usqu en 
début d année 2008 l inst r uct ion, la décision dans la limit e de leur s délégat ions, la r éalisat ion 
et le cont r ôle des cr édit s. Depuis le mois de mar s 2008, le back-of f ice en char ge de la mise 
en place et du cont r ôle de ces cr édit s a ét é cent r alisée sur un ser vice indépendant des 
services instructeurs.   

Grande Clientèle

  

Sur la gr ande client èle, la not at ion est de longue dat e mais plus par t iculièr ement depuis la 
mise en uvr e du disposit if Bâle 2, un élément maj eur de sélect ion du r isque et 
d or ganisat ion de la délégat ion. Les seuils de signif icat ion sont déclinés à par t ir de la not at ion 
et t out dépassement de seuil ent r aîne la pr ésent at ion du dossier pour avis au Pr é-Comité 
Grands Risques (PCGR). 
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Marché entreprises

  
Le mar ché des ent r epr ises est déf ini comme l' ensemble des ent r epr ises ou gr oupes 
d' ent r epr ises dont le chif f r e d' af f air es est supér ieur à 1,5 M et , pour les act ivit és de 
négoce et de dist r ibut ion, à 3 M , ce à l' exclusion des pr of essions r églement ées et des 
opérations immobilières. 
La sélection se fait à travers plusieurs filtres : 

- les int er dict ions de f inancement : par t is polit iques, escompt e de "papier de 
f amille"

 

- les exclusions syst émat iques de la délégat ion des agences Ent r epr ises (qui 
impliquent obligatoirement une autre lecture au niveau du Siège) basées sur : 

o la notation Bâle 2 Crédit Agricole (Note Retenue de qualité inférieure à D-)  
o des critères liés au secteur d' act ivit é (golf , discot hèque, par c de loisir s ) 
o des cr it èr es liés au client (sauvegar de, mandat ad hoc, client hor s 

secteur ) 
o des cr it èr es liés au pr oj et (LBO, pr êt in f ine, r est r uct ur at ion, 

consolidat ion ) 
- Enf in la gr ille de délégat ion "Agence Ent r epr ises" combine not at ion Bâle 2, niveau 

d'engagements global et par type de financement, garantie et prix.    

L ent r ée en r elat ion est r éser vée aux ent r epr ises la cot at ion BDF va de 3 ++ à 4 voir e 5 si la 
not at ion Bâle 2 CASA est meilleur e ou égale à C-, t out e dér ogat ion r elevant d une décision 
préalable de la Direction des Engagements.  

Les opér at ions de LBO ou assimilées f ont l' obj et d' un disposit if spécif ique combinant 
not at ion, mont ant , gear ing, ut ilisat ion de la capacit é d aut of inancement disponible, par t age 
avec, en cas de non r espect , une pr ésent at ion du dossier pour avis au Pré-Comit é Gr ands 
Risques R.   

Pour le f inancement du besoin en f onds de r oulement , la mobilisat ion du post e client est 
privilégiée avec, depuis 2006, 2 axes : 

- un recadrage de la politique d'intervention et du process Dailly, 
- un développement volontariste de l'affacturage.   

A not er qu' en avr il 2008, la gr ille de délégat ion des Dir ect eur s d Agence Ent r epr ises a ét é 
r ecalée pour t enir compt e de l évolut ion des gr illes de not at ion Ent r epr ises r éalisée au niveau 
de Casa avec le concours de Moody's.    
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Marché des professionnels de l'immobilier

  
Ce mar ché des pr of essionnels de l' immobilier compr end les act ivit és de pr omot ion 
immobilièr e, de lot isseur et de mar chand de biens ainsi que les invest issement s locat if s 
réalisés par ces professionnels ou supérieurs à 750 K .  

Les int er vent ions de la Caisse Régionale aut r es que l' invest issement locat if se limit ent à son 
t er r it oir e et à l' accompagnement de quelques pr of essionnels lyonnais client s hist or iques 
essent iellement sur le Gr and Lyon. Au-delà, les opér at ions se f ont en par t age avec la Caisse 
Régionale territorialement compétente. 
   
Le financement de ces activités obéit à des normes notamment :  

- nor mes de f onds pr opr es pour les opér at ions de pr omot ion, de lot issement et de 
marchand de biens,  

- normes de pr é commer cialisat ion pour les opér at ions de pr omot ion et de 
lotissement, 

- nor mes de couver t ur e des char ges d' empr unt par les loyer s et capacit é de 
substitution de l'emprunteur pour l'investissement locatif. 

La not at ion, la qualit é du pr ogr amme ou du bien dont l' emplacement , et le pr ix par r appor t au 
marché sont des critères discriminants.  

Enf in le pr of essionnalisme de l' opér at eur est désor mais r édhibit oir e. Depuis le début 2008, 
les programmes présentés par des opérateurs non professionnels ne sont plus étudiés. 
A not er que l' out il Synt el a ét é mis en uvr e en 2008 et qu' il est ut ilisé pour le suivi des 
programmes financés depuis le début de l'année.    

Marché des Collectivités Publiques et du Logement Social

  

Ce mar ché compr end les Collect ivit és Publiques et leur s sat ellit es, les Sociét és d Economie 
Mixe, les Or ganismes de Logements Sociaux et les ét ablissement s du sect eur médico-social 
(maisons de r et r ait e not amment ). Ce mar ché r est e assez peu r isqué. Néanmoins la not at ion 
est ut ilisée pour dimensionner les engagement s et f ixer les mar ges. Une délégat ion est 
donnée aux Dir ect eur s de bur eau du r éseau pour les communes j usqu à 2000 habitants dont la 
det t e par habit ant n excède pas 1200  et dont la not e Bâle 2 est égale ou meilleur e que B.           
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LI MI TE  OPERATI ONNELLE  pour  
2008  

 
Limitation des risques par contrepartie

  
· L accor d du Conseil d Administ r at ion 

est  nécessaire si les limites de 50M 
pour les  collect ivit és publiques et de 
9M pour les  aut r es  ent it és  sont  
dépassées.  

Pour évit er le dépassement de ces 
limites, deux  possibilités sont utilisées : 
· Un par t age de r isque aupr ès d une 

aut r e  ent it é du gr oupe Cr édit 
Agr icole et  not amment Cr édit 
Agr icole CALYON  (convent ion  
Alliance ) 

· La  pr ésent at ion du dossier à 
FONCARI S s il  est éligible 

Tout dépassement des limit es implique 
une  décision du Conseil d Administ r at ion 
Caisse Régionale. 
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2.3. d'exposition  

- Exposition maximale  

En millions d eur os Sources 30.06.2008 31.12.2007 
Act if s f inancier à la j ust e valeur par le r ésult at (hor s 
titres à revenu variable et actifs de contrat en unités de 
compte)  

Instrument dérivé de couverture  

Act if s disponible à la vent e (hor s t it r e à r evenu 
variable)  

Pr êt s et cr éances sur les ét ablissement s de cr édit (hor s 
opération internes)  

Prêts et créances sur la clientèle  

Act if s f inancier s dét enus j usqu à l échéance 

5.1    

Bilan Actif

  

5.2   

5.3   

5.3  

Bilan Actif 

37 205

    

8 732

  

159 563

   

797 079

   

5 630 159

  

263 553

 
40 271

    

15 462

  

163 275

   

790 094

   

5 218 545

  

258 450

 

Exposit ion des engagements de bilan (nets de 
dépréciation)  

6 896 291

 

6 486 097

 

Engagements de financement donnés 
Engagements se garantie financière donnés 
Provisions  Engagement par signature 

6 
6 

5.10 

853 089

 

207 018

 

2 873

 

777 903

 

191 010

 

1 399

 

Exposit ion des engagements hors bilan (nets de 
provisions)  

1 062 980

 

970 312

 

Total exposition nette 

 

5 833 311

 

5 515 785
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Exposition par agent économique  

Prêts et créances sur les établissements de crédit et sur la clientèle par agent 
économique

  
30.06.2008 

(en milliers d'euros) 

Encours 
bruts 

dont 
Encours 
douteux 

dépréciatio
ns / 

encours 
douteux 

dont 
Encours 
douteux 

compromis

 
dépréciatio
ns / encours 

douteux 
compromis 

Total 

Administrations centrales 

          

0

 

I nst it ut ions non ét ablissement s 
de crédit 330 627

 

209

 

112

     

330 515

 

Etablissements de crédit 784 896

         

784 896

 

Grandes entreprises 1 268 185

 

38 649

 

31 032

 

9 655

 

8 898

 

1 228 255

 

Clientèle de détail 
4 130 

860

 

57 411

 

38 861

 

22 055

 

18 707

 

4 073 292

 

Total * 
6 514 

568

 

96 269

 

70 005

 

31 710

 

27 605

 

6 416 958

 

Créances rattachées nettes 

          

34 747

 

Dépréciations sur base 
collective 

          

-24 467

 

Valeurs nettes au bilan 

          

6 427 238

 

* Dont actifs restructurés non dépréciés pour 5 269 milliers d'euros 

    

31.12.2007 

(en milliers d'euros) 

Encours 
bruts 

dont 
Encours 
douteux 

dépréciatio
ns / 

encours 
douteux 

dont 
Encours 
douteux 

compromis

 

dépréciations 
/ encours 
douteux 

compromis 

Total 

Administrations centrales  

            

inst it ut ions non ét ablissement s 
de crédit 318 918

 

171

 

137

     

318 781

 

Etablissements de crédit 776 759

         

776 759

 

Grandes entreprises 1 172 328

 

35 838

 

28 018

 

9 852

 

9 852

 

1 134 458

 

Clientèle de détail 3 829 592

 

58 472

 

41 590

 

19 835

 

17 126

 

3 770 876

 

Total * 6 097 597

 

94 481

 

69 745

 

29 687

 

26 978

 

6 000 874

 

Créances rattachées nettes 

          

33 397

 

Dépréciations sur base 
collective 

          

-25 632

 

Valeurs nettes au bilan 

          

6 008 639

 

* Dont actifs restructurés non dépréciés pour 3 928 milliers d'euros 
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2.4. Qualité des encours  

Répartition encours créances saines Corporate   

0%

5%

10%

15%

20%

25%

0 A A+ B B+ C C+ C- D D+ D- E E+ E-

juin-08

déc-07

  

Source Arcade 
Grade 0 correspond aux encours sans notation     

2.5. Cout du risque  

Le coût du r isque s ét ablit à 5,094 ME au 30 j uin 2008 (pr évision de 6,25 ME) en f or t e 
amélior at ion sur le 30 j uin 2007 (7,840 ME) et t r aduit une bonne maît r ise des dossier s 
r isqués. Cet t e évolut ion est cor r obor ée par une amélior at ion du r at io cdl/ encour s qui s ét ablit 
à 2,30 % contre 2,38% au 31/12/2007.      

3. Perspectives d'évolution pour le second semestre

  

L évolut ion déf avor able de cer t ains indicat eur s macr o économiques (décélér at ion de la 
cr oissance, baisse des invest issement s en ent r epr ises, hausse des mat ièr es pr emièr es) ainsi 
que cer t ains indicat eur s avancés du r isque (hausse du t aux d endet t ement des ménages, 
augment at ion des déf aillances d ent r epr ises, baisse des pr ix immobilier s et des vent es dans 
le neuf ) laisse envisager un deuxième semest r e plus dif f icile pour la gest ion du r isque. La 
Caisse Régionale doit donc ant iciper en r enf or çant les r evues de por t ef euille (ciblage) ainsi 
que le suivi du risque au quotidien.    
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b. Risques de marché  

1. Description  Définition

  
Le risque de marchés r epr ésent e le r isque d incidences négat ives sur le compt e de r ésult at 
ou sur le bilan, de f luct uat ions déf avor ables de la valeur des inst r ument s f inancier s à la suit e 
de la var iat ion des par amèt r es de mar chés not amment : les t aux d int ér êt s, les t aux de 
change, le cour s des act ions, le pr ix des mat ièr es pr emièr es, ainsi que de leur volat ilit é 
implicite..   

2. Principales évolutions en terme :

 

Aucune évolut ion n est à not er par r appor t à la communicat ion f inancièr e émise au 
31/12/2007 en terme :    

- D obj ect if s et de politique   
- De gestion du risque  

- Organisation et de dispositif de suivi     
- Méthodologie et système de mesure   

- D exposit ion  
- Activité de marchés (Value at Risk)     
- Opérations sur instruments dérivés   

3. Perspectives d'évolution pour le second semestre

  

Une limit e en VaR du por t ef euille de t it r es de placement s ser a pr oposée au conseil 
d Administ r at ion avec dif f ér ent s seuils d aler t es.    

c. Risques particuliers induits par la crise financière  

Au titre de sa gestion de portefeuille, la Caisse régionale détient une exposition sur : 
o 3 lignes de CDO pour un mont ant de 8 M , aucune exposit ion subpr ime ou sur 

l immobilier r ésident iel amér icain sur ces lignes. La not at ion de ces t it r es est A1, 
AA et AAA (stable). 

o 11 lignes de FCPR pour un mont ant engagé de 12.3 M (Fonds communs de 
placement s à r isques avec LBO, LMBO, et c ). Ces f onds  sont invest is dans des 
sociétés industrielles et commerciales françaises. 
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d. Gestion du bilan  

1. Risque de t aux d int ér êt global

    

1.1. Description  Définition  

Le r isque de t aux cor r espond au r isque de var iat ion de j ust e valeur ou au r isque de var iat ion 
de f lux de t r ésor er ie f ut ur s d un inst r ument f inancier s du f ait de l évolut ion des t aux 
d int ér êt .    

1.2. Principales évolutions en terme :  

Aucune évolut ion n est à not er par r appor t à la communicat ion f inancièr e émise au 
31/12/2007 en terme :  

-  d obj ect if s et de polit ique 
- de gestion du risque 

 

Organisation et de dispositif de suivi  

 

Méthodologie et systèmes de mesure  

En terme d'exposition, la sensibilité du PNB est stabilisée sur la 1ère année.     

1.3. Perspectives d'évolution pour le second semestre  

La mise en place du nouvel out il de mesur e de r isques de t aux (CRI STAUX 2) ser a ef f ect ive 
en f in d année et per met t r a des analyses mensuelles. De nouvelles limit es (sur f onds pr opr es, 
PNB et RBE) ser ont pr ésent ées en Conseil d Administ r at ion.   

2. Risque de change

  

Le r isque de change cor r espond au r isque de var iat ion de j ust e valeur d un inst r ument 
f inancier du f ait de l évolut ion du cour s d une devise.  

La caisse r égionale n ef f ect ue pas d opér at ions dir ect es de change pour son compt e pr opr e. 
Toutefois, il peut exister des positions avec risque de change dans le cadre de ses opérations 
de portefeuille (OPCVM).     
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3. Risque de liquidité et de financement

     
3.1. Description  Définition  

Le r isque de liquidit é et de f inancement désigne la possibilit é de subir une per t e si 
l ent r epr ise n est pas en mesur e de r espect er ses engagement s f inancier s en t emps oppor t un 
et à des pr ix r aisonnables lor squ ils ar r ivent à échéance. 
Ces engagement s compr ennent not amment les obligat ions enver s les déposant s et les 
f our nisseur s, ainsi que les engagement s au t it r e d empr unt s et de placement .     

3.2. Principales évolutions en terme :  

Aucune évolut ion n est à not er par r appor t à la communicat ion f inancièr e émise au 
31/12/2007 en terme :      

- d obj ect if s et de polit ique 
- de gestion du risque 

 

Organisation et de dispositif de suivi 

 

Méthodologie et systèmes de mesure     

- d'exposition  

Le coef f icient de liquidit é est r est é bas sur l ensemble du 1er semestre sous le double effet : 

 

du financement des opérations Casa (impact de 234 M ) 

 

de l évolut ion des cr édit s (+ 100 M / 1er semestre 2007) 

Pour financer ces opérations, la Caisse Régionale a pr océder à 2 t ypes d opér at ions : 

 

achat de 300 M de r essour ces à court terme sur le 1 semestre 

 

mise en place d accor ds de r ef inancement aupr ès de Casa pour 95 M de mar s à j uin 
puis 80 M de j uin à f in d année 

Dans ce contexte le coefficient est maintenu à 100 %.     

3.3. Perspectives d'évolution pour le second semestre  

Le 2nd semest r e est t r adit ionnellement plus f avor able. De plus l impact des opér at ions Crédit 
Agr icole SA ser a plus f aibles suit e aux r embour sement s at t endus des avance et au 
débouclage final de l augment at ion de capit al par Cr édit Agr icole SA.     
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4. Politique de couverture

  
Aucune évolut ion n est à not er par r appor t à la communicat ion f inancièr e émise au 
31/12/2007 en terme de politique de couverture.       

e. Risques opérationnels  

1. Description  Définition

  

Dans le cadr e de la r éf or me du r at io de solvabilit é, le Comit é de Bâle a int r oduit la not ion de 
r isque opér at ionnel dans le calcul du nouveau r at io McDonough et en donne une déf init ion 
pr écise : « le r isque de per t es dues à une inadéquat ion ou à une déf aillance des pr océdur es, 
personnels, systèmes internes ou à des évènements extérieurs ».   

Dans le cadr e de la mise en uvr e de son disposit if de gest ion des Risques Opér at ionnels 

 

Bâle I I , le Gr oupe Cr édit Agr icole a opt é pour l appr oche de « mesur es avancées » (AMA) qu il 
a décidé de déployer sur l ensemble de ses f iliales et Caisses Régionales. Cet t e appr oche 
per met au Gr oupe Cr édit Agr icole de calculer son exigence de f onds pr opr es au t it r e du 
risque opérationnel grâce à des techniques de modélisation et de quantification du risque.    

Présentation du dispositif 

  

Le disposit if de gest ion des r isques opér at ionnels s ar t icule de la f açon suivant e :  

- Une cartographie qui per met l ident if icat ion et l évaluat ion qualit at ive des r isques 
opérationnels selon 3 critères de cotation :  

 

les pertes attendues et  leur fréquence  

 

les pertes exceptionnelles et  leur probabilité de survenance 

 

le niveau de maîtrise   

- Une collecte des pertes opérationnelles  
La démar che adopt ée est celle r ecommandée par le gr oupe Cr édit Agr icole SA. La Caisse 
Régionale Loir e Haut e-Loir e r ecense au f il de l eau les incident s et leur s conséquences 
f inancièr es. Avec une consolidat ion dans une base de données per met t ant la mesur e et le 
suivi du coût du risque.  
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- Des scénarii majeurs  

L analyse des scénar ii per met selon des hypot hèses de pr obabilit é de sur venance et 
d impact , d évaluer les conséquences f inancièr es sur l Exigence en f onds pr opr es de la 
Caisse Régionale.  
La per t inence des scénar ios est r égulièr ement analysée pour t enir compt e des 
modif icat ions de l envir onnement int er ne et ext er ne.  

- Des tableaux de bord issus de la collect e sont r éalisés t r imest r iellement et 
communiqués au Responsable du Cont r ôle Per manent et des Risques ainsi qu aux 
différents gestionnaires.  
Une f ois par t r imest r e, un r epor t ing nor mé est adr essé à Cr édit Agr icole SA pour 
consolidation.    

2. Principales évolutions en terme :

    

2.1. de dispositif de gestion des risques opérationnels  

Le nouvel out il de cont r ôle int er ne déployé en 2008 pr opose un module de gest ion des plans 
d act ions qui per met t r a d ar t iculer le suivi et l analyse des Risques Opér at ionnels au r egar d 
des risques identifiés. 
Le pôle r isque opér at ionnel est r enf or cé pour per met t r e un pilot age et un r enf or cement du 
suivi des act ions cor r ect r ices nécessair es à la maît r ise des pr ocessus por t ant un coût du 
risque considéré comme sensible. 
Enfin, le déploiement de nouveaux tableaux de bord sur le 2ème semestre 2008 permettra aux 
gest ionnair es d appr éhender plus pr écisément les r isques logés dans les pr ocessus sensibles.     

2.2. de gestion du risque  

- cartographie 
La cartographie 2008 ser a engagée en f in d année et s appuier a sur le nouvel out il nat ional 
Europ@ en fonction de son niveau de déploiement.  

- collecte des pertes  
Le suivi mensuel des déclarations est réalisé avec relance systématique des déclarants. 
Les per t es collect ées au 1er t r imest r e 2008 n ont pas r évélé d aler t e sur les indicat eur s 
fixés dans la politique « Risques Opérationnels ».   

- scénarii majeurs 
Les t r avaux sur les scénar ii maj eur s ont ét é conduit s conf or mément au plan d act ions 
déf ini par Cr édit Agr icole SA. Les chif f r ages et les impact s sur le calcul de l exigence en 
f onds pr opr es au t it r e des r isques opér at ionnels ont ét é validés par la Dir ect ion Génér ale 
de la Caisse Régionale. 
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- Pilotage et tableaux de bord 
Un point sur le dispositif et les tableaux de bord ont été présentés en Comité de Contrôle 
I nt er ne r est r eint du 26/ 05/ 2008. Les pr incipaux indicat eur s per met t ent un suivi des 
seuils d aler t e sur les pr ocessus les plus sensibles. Les var iat ions impor t ant es ent r e 2 
pér iodes sont analysées et f ont l obj et d act ions cor r ect r ices par les ser vices 
gestionnaires.    
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VI. Dispositif de contrôle interne 

    
a. Le contrôle permanent   

L or ganisat ion mise en place au sein de la Caisse Régionale de Cr édit Agr icole Loir e Haut e 
Loir e s appuie sur les obligat ions du CRBF 97 02 ainsi que sur les recommandations émises par 
le Comit é Plénier de Cont r ôle I nt er ne des Caisses r égionales pour l applicat ion du r èglement 
CRBF 97-02.   

Le disposit if s ar t icule aut our de 3 f onct ions : 

 

une f onct ion «Cont r ôle Pér iodique» au sens d Audit -I nspect ion, exclusive de t out e aut r e 
f onct ion, dot ée d ef f ect if s dédiés, r at t aché au Dir ect eur Génér al.  

 

une fonction «Contrôle Permanent», chargée de la gestion globale des risques.  
Ce ser vice est dot é d ef f ect if s exclusivement dédiés aux cont r ôles des r isques cr édit s, 
f inancier s, compt ables et à l animat ion du disposit if de cont r ôle per manent . 

 

une f onct ion «Cont r ôle de la Conf or mit é», dont le Responsable est r at t aché au 
Responsable du Cont r ôle Per manent . La f onct ion de Responsable du Cont r ôle de la 
Conf or mit é r ecouvr e le cont r ôle des ser vices d invest issement au sens de la 
r églement at ion de l AMF, le cont r ôle du r isque de non-conf or mit é et la Sécur it é 
Financière/lutte anti-blanchiment.   

Des cont r ôles per manent s opér at ionnels sont r éalisés au sein des unit és du siège, des 
r éseaux de dist r ibut ion et des f iliales, sur la base des manuels de pr océdur es décr ivant les 
traitements à réaliser ainsi que les contrôles afférents. 
Les point s à cont r ôler ont ét é déf inis à par t ir not amment des pr océdur es de la Caisse 
Régionale, des f iches de cont r ôle de l inspect ion génér ale gr oupe, de la car t ogr aphie des 
risques opérationnels et sont régulièrement actualisés.  
Les r ésult at s des cont r ôles sont f or malisés et f ont l obj et d un r epor t ing de synt hèse 
pér iodique communiqués aux dif f ér ent s niveaux hiér ar chiques ainsi qu à l or gane exécut if et à 
l or gane délibér ant .  

Dans le cadr e du r espect de nos obligat ions r églement air es les élément s de mesur e et de 
maît r ise des r isques sont r epr is dans le r appor t annuel de cont r ôle int er ne qui est adr essé à 
la Commission Bancair e via l or gane cent r al du gr oupe Cr édit Agr icole. Une pr ésent at ion en 
est f ait e au Conseil d Administ r at ion et communiquée aux Commissair es aux compt es.  

Au 1er semest r e 2008, pour suit e de la démar che engagée f in 2006 avec la f inalisat ion du 
déploiement d un out il de r epor t ing sous int r anet . Ce nouvel out il per met t ant dif f ér ent s 
angles d analyse des r epor t ing de cont r ôle, int ègr e not amment les évènement s de r isque Bâle 
II.  

La saisie du plan de cont r ôle dans l out il a per mis la f inalisat ion du r appr ochement Risques 
opér at ionnels / point de cont r ôle du disposit if de cont r ôle ainsi qu une act ualisat ion des 
points de contrôle en collaboration avec les services centraux. 
L act ualisat ion des pr océdur es de gest ion des disposit if s de cont r ôle s est pour suivie. 
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b. La prévention et le contrôle des risques de non- conformité    

Au cours du 1er semestre 2008, la Caisse Régionale a poursuivi ses actions de prévention et de 
cont r ôle des r isques de non-conf or mit é aux lois, r èglement s et nor mes int er nes r elat ives 
not amment aux act ivit és de ser vices d invest issement , à la pr évent ion du blanchiment de 
capit aux et la lut t e cont r e le f inancement du t er r or isme. Les moyens spécif iques 
d encadr ement et de sur veillance des opér at ions por t ent ent r e aut r e sur la f or mat ion du 
per sonnel, l adopt ion de r ègles écr it es int er nes, l accomplissement des obligat ions 
déclaratives vis-à-vis des autorités de tutelle.  

Dès la f in de l année 2007, la Caisse Régionale a engagé la mise en applicat ion de la Directive 
Eur opéenne Mar chés d I nst r ument s Financier s : classif icat ion et pr é-qualif icat ion des 
client s,  inf or mat ion des client s, mise en uvr e de f or mulair e pour le r éseau commer cial, 
classif icat ion des pr oduit s, mise en place d une nouvelle convent ion de compt e t it r es dans le 
cadr e de la « best exécut ion », et f or mat ion des collabor at eur s des r éseaux commer ciaux. 
Au cour s du 1er semest r e 2008, la Caisse Régionale a pour suivi le déploiement du disposit if . 
Suit e à la pr é-qualif icat ion communiquée aux client s f in 2007, les r éseaux commer ciaux ont 
en charge de la valider ou de la modifier, avec ceux-ci, au moyen du quest ionnair e d évaluat ion 
des connaissances et de l expér ience en mat ièr e d inst r ument s f inancier s. L évolut ion des 
client s du st at ut pr é-qualifié à qualif ié, de même que les opér at ions r éalisées avec les client s 
af in de s assur er du r espect des r ègles en vigueur f ont l obj et d un suivi.  

Dans le cadr e de la mise en uvr e de la Dir ect ive Abus de mar ché, la Caisse Régionale 
pr ocède à l analyse des aler t es génér ées par l out il de dét ect ion des délit s d init iés Act imize 
mis en uvr e début 2008.  

Af in de r enf or cer son disposit if de lut t e cont r e le blanchiment , la Caisse Régionale a engagé 
au 1er semest r e 2008, le déploiement de l out il gr oupe Cr édit Agr icole de pr of ilage des 
comptes des clients, Norkom.   

La Caisse Régionale a engagé dès le début de l année 2008, un plan d act ions r elat if à la mise à 
j our des données client s not amment sur les pièces j ust if icat ives (ar t icles L 563-1 et R563-1, 
du code Monét air e et Financier pour la lut t e ant i-blanchiment , et de l ar t icle L.533-14 du 
code monét air e et f inancier pour la f our nit ur e des ser vices d invest issement ). Ce plan 
d act ions calendar isé avec des cibles pr ior it air es f ait l obj et d un suivi et de r epor t ings au 
niveau de Crédit Agricole SA.   

L ensemble de ces disposit if s f ont l obj et d un suivi par le Responsable du Cont r ôle de la 
Conf or mit é de la Caisse r égionale, placé sous la r esponsabilit é du Responsable du Cont r ôle 
per manent de la Caisse Régionale. Un r epor t ing des r ésult at s des disposit if s de cont r ôle est 
r éalisé t ant au niveau des comit és int er nes (comit é de cont r ôle int er ne - comit é conf or mit é), 
qu au niveau du conseil d administ r at ion de la Caisse Régionale.  
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c. Le contrôle périodique   

En applicat ion du r èglement 97-02 modif ié, les missions d audit sont r éalisées par une équipe 
d audit dédiée au cont r ôle pér iodique des act ivit és du siège et du r éseau ainsi que t out es les 
ent it és r elevant de son pér imèt r e, conf or mément au plan d audit annuel 2008 validé par le 
Directeur Général en Comité de Contrôle Interne le 10 mars 2008.  

Les missions d audit ont pour obj ect if de s assur er du r espect de la r èglement at ion, des 
pr océdur es en vigueur dans la Caisse Régionale et d appr écier la qualit é des disposit if s de 
contrôle interne en place.   

La synthèse et les conclusions générales des missions ainsi que les suivis de missions réalisées 
au cour s du pr emier t r imest r e 2008 ont ét é pr ésent és au Dir ect eur Génér al lor s du Comit é 
de Contrôle Interne du 26 mai 2008.  
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VII. Tendances récentes et perspectives 

    
a. Evènements récents   

Sur le pr emier t r imest r e, le Cr édit Agr icole a r éalisé une enquêt e aupr ès de ses client s af in 
de r ecueillir les point s posit if s et les point s per f ect ibles r elat if s à  la  qualit é de l accueil et 
des services clients.  
Les r éponses obt enues per met t ent de const at er que les ef f or t s engagés sur la qualit é de la 
relation client génèrent des améliorations.  
Par exemple, les investissements r éalisés dans le cadr e d oxygène pour per met t r e aux clients 
d accéder à sa banque 24 h/24 affichent la meilleure note.  
Pour souligner l impor t ance de la qualit é de la r elat ion client , de nouveaux indicateurs 
qualitatifs de suivi de la qualité sont en cour s d élabor at ion. .  

Au plan de la cont r ibut ion au développement du t er r it oir e, une agence de développement 
t er r it or ial a ét é cr éée pour les collect ivit és locales, le logement social, le sect eur médico-
social et l aménagement du t er r it oir e à la fin du premier trimestre 2008.  
Au cour s du second t r imest r e, l act ivit é a ét é sout enue avec la r encont r e des mair es sur le 
t er r it oir e en syner gie avec le r éseau de pr oximit é et le lancement de l assur ance aupr ès des 
collectivités locales. Les premiers résultats sont encourageants.     

b. Perspectives pour le second semestre   

2008 va mar quer pour le Cr édit Agr icole Loir e Haut e-Loir e l achèvement de son plan 
stratégique 2004-2008 dans le respect des objectifs qui avaient été fixés.  
A l aube de son  nouveau plan st r at égique, le Cr édit Agr icole Loir e Haut e-Loir e s inscr it dans 
une démar che de pr ogr ès au ser vice de ses client s et de ses t er r it oir es, démar che qui 
intègre prioritairement la relation client et la qualité de service.     
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CADRE GENERAL

  
Présent at ion juridique de l ent it é  

Caisse Régionale de Crédit Agricole mutuel Loire Haute Loire 
94, rue BERGSON 42 000 SAINT ETIENNE 
Inscription au registre du commerce de SAINT ETIENNE 
SIRET 380 386 854 00018 
Et ablissement de cr édit et cour t age d assur ance 
Société coopérative à capital variable 
Code APE : 651D 
Caisse cot és sur l Eur olist d Eur onext Par is (compar t iment C) 
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COMPTE DE RESULTAT      

(en milliers d'euros) 

  
30.06.2008

 
31.12.2007

 
30.06.2007

 

Intérêts et produits assimilés 

  

223 615

 

413 332

 

203 017

 

Intérêts et charges assimilées 

  

-132 143

 

-228 028

 

-108 792

 

Commissions (produits) 

  

49 725

 

93 078

 

47 132

 

Commissions (charges)  

  

-5 995

 

-10 664

 

-5 166

 

Gains ou per t es net s sur inst rument s f inanciers à la 
juste valeur par résultat 

  

-2 450

 

643

 

-370

 

Gains ou pert es net s sur act if s f inanciers disponibles à 
la vente 

  

20 486

 

25 271

 

24 337

 

Produits des autres activités 

  

13 013

 

31 812

 

15 325

 

Charges des autres activités 

  

-235

 

-1 282

 

-620

 

PRODUIT NET BANCAIRE 

  

166 016

 

324 162

 

174 863

 

Charges générales d'exploitation 

  

-89 720

 

-180 378

 

-92 161

 

Dot at ions aux amor t issement s et aux dépr éciat ions des 
immobilisations incorporelles et corporelles 

  

-4 732

 

-14 622

 

-6 315

 

RESULTAT BRUT D EXPLOI TATI ON 

  

71 564

 

129 162

 

76 387

 

Coût du risque 

  

-9 532

 

-22 939

 

-10 155

 

RESULTAT D'EXPLOITATION 

  

62 032

 

106 223

 

66 232

 

Quote-par t du r ésult at net des ent r epr ises mises en 
équivalence 

        

Gains ou pertes nets sur autres actifs 

    

-340

 

-522

 

Variations de valeur des écarts d'acquisition  

        

RESULTAT AVANT IMPOT 

  

62 032

 

105 883

 

65 710

 

Impôts sur les bénéfices 

  

-14 701

 

-26 465

 

-15 962

 

Résult at net d' impôt des act ivit és ar rêt ées ou en cours 
de cession 

        

RESULTAT NET  

  

47 331

 

79 418

 

49 748

 

Intérêts minoritaires 

    

-487

 

-4

 

RESULTAT NET  PART DU GROUPE 

  

47 331

 

79 905

 

49 752
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BILAN ACTIF 

   
(en milliers d'euros) 

  
30/06/2008

 
31/12/2007

 
CAISSE, BANQUES CENTRALES 

  

29 835

 

35 895

         

ACTIFS FINANCIERS A LA JUSTE VALEUR PAR RESULTAT  

  

37 205

 

40 271

         

INSTRUMENTS DERIVES DE COUVERTURE  

  

8 732

 

15 462

         

ACTIFS FINANCIERS DISPONIBLES A LA VENTE 

  

458 631

 

608 648

         

PRETS ET CREANCES SUR LES ETABLI SSEMENTS DE 
CREDIT  

  

797 079

 

790 094

         

PRETS ET CREANCES SUR  LA CLIENTELE 

  

5 630 159

 

5 218 545

         

ECART DE REEVALUATION DES PORTEFEUILLES COUVERTS 
EN TAUX 

              

ACTIFS FINANCIERS DETENUS JUSQU'A L'ECHEANCE  

  

263 553

 

258 450

         

ACTIFS D'IMPOTS COURANTS 

  

5 953

 

5 620

         

ACTIFS D'IMPOTS DIFFERES 

              

COMPTES DE REGULARISATION ET ACTIFS DIVERS  

  

85 262

 

75 813

         

ACTIFS NON COURANTS DESTINES A ETRE CEDES 

              

PARTI CI PATI ONS DANS LES ENTREPRI SES MI SES EN 
EQUIVALENCE 

              

IMMEUBLES DE PLACEMENT 

  

278

 

287

         

IMMOBILISATIONS CORPORELLES 

  

59 477

 

62 387

         

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 

  

35 113

 

35 090

         

ECARTS D'ACQUISITION 

              

TOTAL DE L'ACTIF 

 

7 411 277

 

7 146 562
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BILAN PASSIF 

  
(en milliers d'euros) 

  
30/06/2008

 
31/12/2007

 
BANQUES CENTRALES 

              
PASSIFS FINANCIERS A LA JUSTE VALEUR PAR RESULTAT 

   
393

 
440

         

INSTRUMENTS DERIVES DE COUVERTURE  

  

28 406

 

16 973

         

DETTES ENVERS LES ETABLISSEMENTS DE CREDIT  

  

4 454 253

 

4 072 243

         

DETTES ENVERS LA CLIENTELE 

  

1 676 040

 

1 656 255

         

DETTES REPRESENTEES PAR UN TITRE 

  

25 586

 

34 481

         

ECART DE REEVALUATION DES PORTEFEUILLES COUVERTS 
EN TAUX 

  

-27 233

 

-11 382

         

PASSIFS D'IMPOTS COURANTS 

              

PASSIFS D'IMPOTS DIFFERES 

  

6 081

 

6 010

         

COMPTES DE REGULARISATION ET PASSIFS DIVERS 

  

138 451

 

147 855

         

DETTES LI EES AUX ACTI FS NON COURANTS DESTI NES A 
ETRE CEDES 

              

PROVISIONS TECHNIQUES DES CONTRATS D'ASSURANCE

               

PROVISIONS 

  

37 386

 

36 287

         

DETTES SUBORDONNEES 

  

48 583

 

47 981

         

CAPITAUX PROPRES 

              

     CAPITAUX PROPRES PART DU GROUPE 

  

1 023 328

 

1 139 416

         

            CAPITAL ET RESERVES LIEES  

  

256 047

 

257 434

         

            RESERVES CONSOLIDEES 

  

694 703

 

626 282

         

            GAINS OU PERTES LATENTS OU DIFFERES 

  

25 247

 

175 795

         

            RESULTAT DE L'EXERCICE 

  

47 331

 

79 905

         

     INTERETS MINORITAIRES 

  

3

 

3

         

TOTAL DU PASSIF 

  

7 411 277

 

7 146 562
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TABLEAU DE VARIATION DES CAPITAUX PROPRES

  
Capital

Primes et 
Réserves 

consolidées 
(1)                                           

Elimination 
des titres 

auto-detenus

Liés aux 
écarts de 

conversion

Variation de 
juste valeur 
des actifs 

disponibles à 
la vente

Variation de 
juste valeur 
des dérivés 

de 
couverture

Capitaux propres au 1er janvier 2007 152 152 184 157 -76 463 559 390 309 864 75 978 1 205 078 730 1 205 808

Augmentation de capital 312 0 312 312

Variation des titres auto détenus -119 113 -6 -6

Distributions versées en 2007 -33 312 -33 312 -33 312

Dividendes reçus des CR et filiales 23 912 23 912 23 912

Variation de juste valeur 0 -32 815 -32 815 -32 815

Résultat au 30/06/2008 0 49 752 49 752 49 752

affectation résultat N-1 75 978 -75 978 0 0

Quote-part dans les variations de CP des 
entreprises associées mises en équivalence

0 0 0

Variation de l'écart de conversion 0 0 0

Autres variations 0 0 0

Capitaux propres au 30 juin 2007 152 464 184 157 -76 582 626 081 0 277 049 0 49 752 1 212 921 730 1 213 651

Augmentation de capital -2 600 0 -2 600 -2 600

Variation des titres auto détenus -5 0 -5 -5

Dividendes reçus des CR et filiales 0 0 0

Variation de juste valeur 0 -101 254 -101 254 -101 254

Résultat du second semestre 2007 0 30 153 30 153 -489 29 664

Décote Crédit Agricole SA 119 119 119

Annulation droit au bail 81 81 -81 0

Quote-part dans les variations de CP des 
entreprises associées mises en équivalence

0 0 0

Sortie de périmètre 0 0 -156 -156

Variation de l'écart de conversion 0 0 0

Autres variations 1 1 -1 0

Capitaux propres au 31 décembre 2007 149 864 184 157 -76 587 626 282 0 175 795 0 79 905 1 139 416 3 1 139 419

Augmentation de capital -1 349 0 -1 349 -1 349

Variation des titres auto détenus -38 2 -36 -36

Distributions versées en 2008 -39 159 -39 159 -39 159

Dividendes reçus des CR et filiales 27 667 27 667 27 667

Variation de valeurs des titres disponibles à la 
vente (IAS 39)

0 -150 548 -150 548 -150 548

Couverture de flux de trésorerie (IAS 39) 0 0 0

Affectation résultat N-1 79 905 -79 905 0

Résultat au 30/06/2008 0 47 331 47 331 47 331

Quote-part dans les variations de CP des 
entreprises associées mises en équivalence

0 0 0

Variation de l'écart de conversion 0 0 0

Autres variations 6 6 6
Capitaux propres au 30 juin 2008 148 515 184 157 -76 625 694 703 0 25 247 0 47 331 1 023 328 3 1 023 331

Total des 
capitaux 
propres 

consolidés

(en milliers d'Euros)

Capital et réserves liées
Réserves 

consolidées 
part du 
Groupe

Gains/pertes latents ou différés

(1) : Réserves consolidées avant élimination des titres d'auto-contrôle

Résultat 
net part 

du 
groupe

Total des 
capitaux 
propres 
part du 
groupe

Capitaux 
propres 
part des 

minoritaire
s
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TABLEAU DES FLUX DE TRESORERIE

    
(en milliers d'euros) 

1er 
semestre 

2008 

1er 
semestre 

2007 
2007 

Résultat avant impôts 62 032

 
65 710

 
105 883

 
Dot at ions net t es aux amort issement s et aux dépréciat ions 
des immobilisations corporelles et incorporelles  

4 741

 
6 325

 
14 641

 

Dépr éciat ion des écar t s d' acquisit ion et des aut r es 
immobilisations 

      

Dotations nettes aux dépréciations 4 889

 

6 541

 

16 541

 

Quote-part de résultat liée aux sociétés mises en équivalence 

      

Perte nette/gain net des activités d'investissement -69

 

538

 

514

 

(Produits)/charges des activités de financement 1 081

 

1 084

 

2 158

 

intérêts courus non échus (créances et dettes rattachées) 2 384

 

-644

 

-1 368

 

autres éléments non monétaires -15 735

 

-24 509

 

-14 267

 

Autres mouvements 

      

Tot al des élément s non monét aires inclus dans le résult at 
net avant impôts et des autres ajustements 

- 2 709

 

- 10 665

 

18 219

 

Flux liés aux opérations avec les établissements de crédit 334 137

 

187 897

 

177 969

 

Flux liés aux opérations avec la clientèle -394 862

 

-214 979

 

-442 329

 

Flux liés aux aut res opérat ions af f ect ant des act if s ou 
passifs financiers 

12 220

 

28 407

 

24 397

 

Flux liés aux aut res opérat ions af f ect ant des act if s 
disponibles à la vente 

-8 021

 

197

 

-12 715

 

Flux liés aux autres opérations affectant des actifs détenus à 
échéance 

-5 916

 

-22 553

 

-38 648

 

Flux liés aux aut res opérat ions af f ect ant des immeubles de 
placement 
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Flux liés aux opérat ions af f ect ant des act if s ou passif s non 
financiers 

-20 145

 

1 855

 

75 208

 

Dividendes reçus des sociétés mises en équivalence 

      

Impôts versés -5 943

 

-11 932

 

-29 252

 

Diminution/ (augmentation) nette des actifs et passifs 
provenant des activités opérationnelles 

- 88 530

 

- 31 108

 

- 245 336

 

TOTAL Flux nets de trésorerie générés par l'activité 
OPERATIONNELLE (A) 

- 29 207

 

23 937

 

- 121 234

 

Flux liés aux participations (1) 228

 

-8 189

 

-41 973

 

Flux liés aux filiales -2

   

645

 

Flux liés aux immobilisations corporelles et incorporelles -1 938

 

-3 779

 

-7 170

 

TOTAL Flux net de t résorerie lié aux opérat ions 
d'INVESTISSEMENT (B) 

- 1 712

 

- 11 968

 

- 48 498

 

Flux de trésorerie provenant ou à destination des 
actionnaires (2) 

-12 842

 

-9 085

 

-11 690

 

Aut res f lux net s de t résorerie provenant des act ivit és de 
financement (3) 

-479

 

-262

 

-2 147

 

TOTAL Flux net de t résorerie lié aux opérat ions de 
FINANCEMENT (C ) 

- 13 321

 

- 9 347

 

- 13 837

 



 

38

 
Ef f et de la variat ion des t aux de change sur la t résorerie 
et équivalent de trésorerie (D) 

      
Augment at ion/ (diminut ion) net t e de la t résorerie et des 
équivalents de trésorerie (A + B+ C + D) 

- 44 240

 
2 622

 
- 183 569

 
Trésorerie et équivalents de trésorerie à l'ouverture - 164 999

 
19 228

 
19 228

 
Caisse, banques centrales (actif & passif) 35 790

 
88 129

 
88 129

 
Compt es (act if et passif ) et prêt s/ emprunt s à vue auprès des 
établissements de crédit * 

-200 789

 
-68 901

 
-68 901

 

Trésorerie et équivalents de trésorerie à la clôture  - 209 239

 

21 850

 

- 164 341

 

Caisse, banques centrales (actif & passif) 29 835

 

74 315

 

35 790

 

Compt es (act if et passif ) et prêt s/ emprunt s à vue auprès des 
établissements de crédit * 

-239 074

 

-52 465

 

-200 131

 

VARIATION DE LA TRESORERIE NETTE - 44 240

 

2 622

 

- 183 569

 

* composé du solde des post es "compt es ordinaires débit eurs sains et compt es et prêt s au j our le 
jour sains" tel que détaillés en note 5.3 et des postes  "comptes ordinaires créditeurs et comptes et 
emprunts au jour le jour" tel que détaillés en note 5.5   

(1) Cet t e ligne r ecense les ef f et s net s sur la t r ésor er ie des acquisit ions et des cessions de 
t it r es de par t icipat ion. Au cour s du pr emier semest r e 2008, l impact net des acquisit ions sur 
la t r ésor er ie de la Caisse Régionale de Loir e Haut e Loir e 228 K , por t ant not amment sur les 
opérations suivantes : CA Titres (95 K ), Fonds cr oissance (90 K ), Velay Voyage (33 K ). 
(2) Le f lux de t r ésor er ie pr ovenant ou à dest inat ion des act ionnair es compr end le paiement 
des dividendes ver sés par la Caisse Régionale de Loir e Haut e Loir e à ses act ionnair es, à 
hauteur de 11 492 K pour le pr emier semest r e 2008. 
(3) au cour s du pr emier semest r e 2008, les émissions net t es de det t es subor données 
s élèvent à 0 K . 
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NOTES ANNEXES AUX COMPTES CONSOLIDES INTERMEDIAIRES AU 30 
JUIN 2008

 
1. Principes et Méthodes applicables dans le groupe  

Les compt es consolidés semest r iels r ésumés de la Caisse Régionale de Loir e Haut e Loir e ont 
ét é ét ablis conf or mément aux nor mes I AS/ I FRS et aux int er pr ét at ions I FRI C t elles 
qu adopt ées par l Union eur opéenne et applicables au 30 juin 2008.  

Celles-ci sont ident iques à celles ut ilisées et décr it es dans les ét at s f inancier s de la Caisse 
Régionale de Loire Haute Loire au 31 décembre 2007, et complétées par les dispositions de la 
nor me I AS 34 r elat ive à l inf or mat ion f inancièr e int er médiair e, qui déf init le cont enu 
minimum de cet t e inf or mat ion, et qui ident if ie les pr incipes de compt abilisat ion et 
d évaluat ion devant êt r e appliquée à un r appor t f inancier int er médiair e.  

Aucune nor me ou int er pr ét at ion n est d applicat ion obligat oir e pour la pr emièr e f ois sur 
l exer cice 2008.   

Par ailleur s, il est r appelé que  lor sque l applicat ion de nor mes et int er pr ét at ions est 
opt ionnelle sur une pér iode, celles-ci ne sont pas r et enues par le Gr oupe, sauf ment ion 
spécifique. Ceci concerne en particulier :  

- la nor me I FRS 8 issue du r èglement du 21 novembr e 2007 (CE n° 1358/ 2007), r elat ive 
aux sect eur s opér at ionnels et r emplaçant la nor me I AS 14 r elat ive à l inf or mat ion 
sectorielle. Cette norme sera appliquée pour la première fois au 1er janvier 2009.  

- l int er pr ét at ion I FRI C 11 issue du r èglement du 1er j uin 2007 (CE n° 611/ 2007), r elat ive 
au t r ait ement des act ions pr opr es et des t r ansact ions int r a-gr oupe dans le cadr e de la 
nor me I FRS 2 por t ant sur le paiement f ondé sur des act ions. Cet t e int er pr ét at ion ser a 
appliquée pour la première fois au 1er janvier 2009.  

Le Groupe n at t end pas d ef f et signif icat if de ces applicat ions sur son résultat et sa situation 
nette.   

Le r éf ér ent iel I FRS adopt é par l Union Eur opéenne et appliqué par le Gr oupe Cr édit Agr icole 
est disponible sur le sit e de la Commission Eur opéenne, à l adr esse suivant e : 
http://ec.europa.eu/internal_market/accounting/ias_fr.htm#adopted-commission.  

Les nor mes et int er pr ét at ions publiées par l I ASB mais non encor e adopt ées par l Union 
Européenne n ent r er ont en vigueur d une manièr e obligat oir e qu à par t ir de cet t e adopt ion et 
ne sont donc pas appliquées par le Groupe au 30 juin 2008.  

Les compt es semest r iels r ésumés sont dest inés à act ualiser les inf or mat ions f our nies dans 
les compt es consolidés au 31 décembr e 2007 de La Caisse Régionale Loir e Haut e Loir e et 
doivent êt r e lus en complément de ces der nier s. Aussi, seules les inf or mat ions les plus 

http://ec.europa.eu/internal_market/accounting/ias_fr.htm#adopted-commission
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signif icat ives sur l évolut ion de la sit uat ion f inancièr e et des per f or mances de La Caisse 
Régionale Loire Haute Loire sont reproduites dans ces comptes semestriels.  

De par leur nat ur e, les évaluat ions nécessair es à l ét ablissement des compt es consolidés 
exigent la f or mulat ion d hypot hèses et compor t ent des r isques et des incer t it udes quant à 
leur r éalisat ion dans le f ut ur . Les est imat ions compt ables qui nécessit ent la f or mulat ion 
d hypot hèses sont ut ilisées pr incipalement pour les évaluat ions r éalisées pour les inst r ument s 
f inancier s évalués à leur j ust e valeur , les r égimes de r et r ait es et aut r es avant ages sociaux, 
les moins-values dur ables, les dépr éciat ions de cr éances ir r écouvr ables, les pr ovisions, la 
dépr éciat ion des écar t s d acquisit ion et les act if s d impôt s dif f ér és.  

2. Périmètre de consolidation  parties liées  

Le périmètre de consolidation au 30 juin 2008 est présenté de façon détaillée à la fin des 
notes annexes en note 8.  

2.1. Evolut ions du périmèt re de consolidat ion de l exercice  

Sociétés nouvellement consolidées au 30 juin 2008  

1) Sociétés entrées dans le périmètre soit par création, soit du fait de leur acquisition 
ou d un complément d acquisit ion de leur s t it r es, soit du f ait d un f r anchissement du 
seuil de signification :  

Aucune nouvelle sociét é n est ent r ée dans le pér imèt r e de la Caisse Régionale Loir e 
Haute Loire  

2) Passage d un palier à une consolidation en directe  

Aucun changement   

Sociétés sorties du périmètre au 30 juin 2008  

1) Cession de sociétés hors groupe :  

Néant  

2) Applicat ion des seuils de signif icat ion ou cessat ion d act ivit é  

Néant  
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3) Fusion ou absorption par une société du groupe  

Néant  

4) Passage d une consolidat ion en dir ect à un palier  

Néant    

Changement de dénomination sociale :  

Néant  

Changement de méthode de consolidation : (le cas échéant)  

Néant   

2.2. Principales opérations externes réalisées au cours du semestre  

     I l n y a pas eu d opér at ions ext er nes r éalisées au cour s du pr emier semest r e.  



 

42

 
2.3. Les écarts d acquisit ion  

Néant  

2.4. Parties liées  

Les par t ies liées à la Caisse Régionale de Loir e Haut e Loir e sont les sociét és ent r ant dans le 
pér imèt r e de consolidat ion, les ent it és assur ant la gest ion int er ne des engagement s en 
mat ièr e de r et r ait es, pr ér et r ait es et indemnit és de f in de car r ièr e, ainsi que les pr incipaux 
dirigeants du groupe.  

La Caisse Régionale est : 

 

L act ionnair e maj or it air e à haut eur de 66,66% de la SA DEFI TECH, sociét é holding des 
sociétés DEFITECH Routage Communication et DEFITECH Dauphicom 

 

L act ionnair e maj or it air e à haut eur de 99 ,99 % de la SA COFAM, sociét é holding des 
sociétés SAS LOCAM et SAS SIRCAM 

 

L associé du GI E AMT à haut eur de 16,67 % 

 

L associé pr incipal à haut eur de 98,71% de la SCI CREDI T AGRI COLE LOI RE HAUTE 
LOI RE, sociét é dét enant et assur ant la gest ion d une par t ie des immeubles d exploit at ion 
de la Caisse Régionale Loire Haute-Loire 

 

L associé maj or it air e de la SARL FI NAL, f iliale de par t icipat ion minor it air e au sein des 
sociétés suivantes : SNC Foncière Forez Velay, SNC LAMY, et SNC CORTON 

 

L associé maj or it air e à haut eur de 99,98% de la SNC Foncièr e For ez Velay, sociét é 
exerçant une activité de marchand de bien 

 

L associé maj or it air e à haut eur de 99,99 % de la SNC LAMY, filiale patrimoniale détenant 
des biens immobiliers 

 

L associé maj or it air e à haut eur de 99,99% de la SNC CORTON, f iliale pat r imoniale 
détenant des biens immobiliers 

 

L act ionnair e maj or it air e à haut eur de 99.99% de la SAS I MMONI AL et de la SAS 
IMMONIAL HAUTE LOIRE, filiales exerçant une activité de régie immobilière 

 

L act ionnair e maj or it air e à haut eur de 99,99% de la SA VI CTOR MARECHAL, sociét é 
Holding à hauteur de 2,08% de la SA CHENE VERT 

 

L act ionnair e maj or it air e à haut eur de 97,92% de la SA CHENE VERT, f iliale pat r imoniale 
détenant des biens immobiliers  

La Caisse Régionale Loire Haute-Loir e ent r et ient des r elat ions cont r act uelles avec l ensemble 
de ses f iliales mais aucune t r ansact ion en r aison de leur nat ur e et des mont ant s en cause 
n est signif icat ive pour la compr éhension de ses ét at s f inancier s.  

La Caisse Régionale Loir e Haut e-Loir e a t out ef ois pr océdé à la r epr ise d un cont r at de cr édit 
bail liant la sociét é UCABAI L, cr édit bailleur , à la SA DEFI TECH r out age et communicat ion, 
cr édit pr eneur cédant , par act e aut hent ique en dat e du 21 décembr e 2005 , en cont r epar t ie 
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du ver sement d une soult e à haut eur de 244.320 eur os et d un engagement en qualit é de 
cr édit pr eneur cessionnair e de pr océder au r embour sement , à compt er de la dat e de cession, 
des charges de locations financières afférentes. 
I l s agit du seul cr édit bail immobilier dont la Caisse Régionale Loir e Haut e-Loir e assume le 
remboursement.  

2.5. Risques juridiques  

Au 30 j uin 2008, il n exist e aucun f ait except ionnel ou lit ige suscept ible d avoir une incidence 
signif icat ive sur la sit uat ion f inancièr e, l act ivit é, les r ésult at s ou le pat r imoine de la Caisse 
Régionale Loire Haute Loire.  

Les procédures judiciaires en cours impliquant la Caisse Régionale Loire Haute Loire ne sont 
pas de nature, en raison des montants en cause et ce quelque soit leur issue, à avoir une 
incidence significative sur sa situation financière.  

La Caisse Régionale Loir e Haut e Loir e n est dépendant e d aucun br evet ou licence, ni cont r at 
d appr ovisionnement industriel, commercial ou financier. 
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Notes relatives au compte de résultat   

3.1. Produits et Charges d intérêts  

(en milliers d'euros) 
30.06.2008

 

31.12.2007

 

30.06.2007

 

Sur opérations avec les établissements de crédit 1 866

 

3 378

 

1 658

 

Sur opérations internes au Crédit Agricole 19 893

 

35 736

 

18 262

 

Sur opérations avec la clientèle 111 226

 

199 991

 

97 150

 

Intérêts courus et échus sur actifs financiers disponibles à 
la vente 23

 

20

 

21

 

Intérêts courus et échus sur actifs financiers détenus 
jusqu'à l'échéance 5 896

 

10 972

 

5 392

 

Intérêts courus et échus des instruments de couverture 12 270

 

25 265

 

12 759

 

Sur opérations de location-financement 72 441

 

137 970

 

67 775

 

Autres intérêts et produits assimilés 

      

Produits d'intérêts (1) (2) 223 615

 

413 332

 

203 017

 

Sur opérations avec les établissements de crédit -1 028

 

-1 284

 

-650

 

Sur opérations internes au Crédit Agricole -84 924

 

-145 567

 

-69 904

 

Sur opérations avec la clientèle -6 335

 

-8 007

 

-2 594

 

Actifs financiers disponibles à la vente 

  

-18

 

-33

 

-8

 

Actifs financiers détenus jusqu'à l'échéance 

      

Sur dettes représentées par un titre -771

 

-1 025

 

-421

 

Sur dettes subordonnées -1 081

 

-2 158

 

-1 084

 

Intérêts courus et échus des instruments de couverture -12 121

 

-23 377

 

-10 474

 

Sur opérations de location-financement -25 865

 

-46 577

 

-23 657

 

Autres intérêts et charges assimilées 

      

Charges d'intérêts -132 143

 

-228 028

 

-108 792

 

(1) dont 2 088 milliers d'euros sur créances 
dépréciées individuellement au 30/06/08 (total PCCO 
707090) 

            

(2) dont 4 810 milliers d'euros correspondant à des bonifications reçues de l'Etat au 30/06/08       
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3.2. Commissions nettes  

30.06.2008 

(en milliers d'euros) 
Produits Charges Net 

Sur opérations avec les établissements de 
crédit 446

 

-140

 

306

 

Sur opérations internes au Crédit Agricole 7 596

 

-3 160

 

4 436

 

Sur opérations avec la clientèle 13 957

 

-499

 

13 458

 

Sur opérations sur titres 

  

-129

 

-129

 

Sur opérations de change 21

   

21

 

Sur opérations sur instruments dérivés et 
autres opérations de hors bilan 2 432

 

-197

 

2 235

 

Sur moyens de paiement et autres prestations 
de services bancaires et financiers 18 509

 

-1 855

 

16 654

 

Gestion d'OPCVM, fiducie et activités 
analogues 6 764

 

-15

 

6 749

 

Produits nets des commissions 49 725

 

-5 995

 

43 730

                       

31.12.2007 

(en milliers d'euros) 
Produits Charges Net 

Sur opérations avec les établissements de 
crédit 624

 

-242

 

382

 

Sur opérations internes au Crédit Agricole 14 773

 

-4 576

 

10 197

 

Sur opérations avec la clientèle 25 653

 

-855

 

24 798

 

Sur opérations sur titres 

  

-269

 

-269

 

Sur opérations de change 37

   

37

 

Sur opérations sur instruments dérivés et 
autres opérations de hors bilan 2 812

 

-394

 

2 418

 

Sur moyens de paiement et autres prestations 
de services bancaires et financiers 35 972

 

-4 326

 

31 646

 

Fiducie et activités analogues 13 207

 

-2

 

13 205

 

Produits nets des commissions 93 078

 

-10 664

 

82 414

             

30.06.2007 

(en milliers d'euros) 
Produits Charges Net 

Sur opérations avec les établissements de 
crédit 316

 

-129

 

187

 

Sur opérations internes au Crédit Agricole 7 478

 

-2 282

 

5 196

 

Sur opérations avec la clientèle 12 990

 

-451

 

12 539

 

Sur opérations sur titres 

  

-76

 

-76
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Sur opérations de change 15

   
15

 
Sur opérations sur instruments dérivés et 
autres opérations de hors bilan 1 404

 
-205

 
1 199

 
Sur moyens de paiement et autres prestations 
de services bancaires et financiers 8 651

 
-1

 
8 650

 
Fiducie et activités analogues 16 278

 
-2 022

 
14 256

 

Produits nets des commissions 47 132

 

-5 166

 

41 966

 

3.3. Gains ou pertes nets sur instruments financiers à la juste 
valeur par résultat  

(en milliers d'euros) 
30.06.2008

 

31.12.2007

 

30.06.2007

 

Dividendes reçus 

      

Plus ou moins values latentes ou réalisées sur actif/passif à la 
juste valeur par résultat par nature 153

 

288

 

146

 

Plus ou moins values latentes ou réalisées sur actif/passif à la 
juste valeur par résultat par option -2 738

 

367

 

-497

 

Solde des opérations de change et instruments financiers 
assimilés (hors résultat des couvertures d'investissements 
nets des activités à l'étranger) 135

 

-12

 

-19

 

Résultat de la comptabilité de couverture 

      

Gains ou pertes nets sur instruments financiers à la juste 
valeur par résultat 

-2 450

 

643

 

-370

  

Profit net ou perte nette résultant de la comptabilité de couverture

  

Le résultat de la comptabilité de couverture se décompose comme suit :       
30.06.2008

   

(en milliers d'euros) Profits Pertes Net 

Couvertures de juste valeur       

Variations de juste valeur des éléments couverts attribuables aux risques couverts       

Variations de juste valeur des dérivés de couverture (y compris cessations de 
couvertures)       

Couvertures de flux de trésorerie       

Variations de juste valeur des dérivés de couverture - partie inefficace       

Couvertures d'investissements nets dans une activité à l'étranger       

Variations de juste valeur des dérivés de couverture - partie inefficace       

Couvertures de la juste valeur de l'exposition au risque de taux d'intérêt d'un 
portefeuille d'instruments financiers        

Variations de juste valeur des éléments couverts     15 759          15 759    

Variations de juste valeur des dérivés de couverture   -   15 759    -   15 759    

Couvert ures de l' exposit ion des f lux de t résorerie d' un port ef euille 
d'instruments financiers au risque de taux d'intérêt       

Variations de juste valeur de l'instrument de couverture - partie inefficace       

Cessat ion de la compt abilit é de couvert ure dans le cas d' une couvert ure de f lux 
de trésorerie       

Total résultat de la comptabilité de couverture     15 759   -    15 759    0
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31.12.2007

   
(en milliers d'euros) 

Profits Pertes Net 

Couvertures de juste valeur       

Variations de juste valeur des éléments couverts attribuables aux risques couverts       

Variations de juste valeur des dérivés de couverture (y compris cessations de 
couvertures)       

Couvertures de flux de trésorerie       

Variations de juste valeur des dérivés de couverture - partie inefficace       

Couvertures d'investissements nets dans une activité à l'étranger       

Variations de juste valeur des dérivés de couverture - partie inefficace       

Couvert ures de la just e valeur de l' exposit ion au risque de t aux d' int érêt d' un 
portefeuille d'instruments financiers        

Variations de juste valeur des éléments couverts     14 312          14 312    

Variations de juste valeur des dérivés de couverture   -   14 312    -   14 312    

Couvert ures de l' exposit ion des f lux de t résorerie d' un port ef euille 
d'instruments financiers au risque de taux d'intérêt       

Variations de juste valeur de l'instrument de couverture - partie inefficace       

Cessat ion de la compt abilit é de couvert ure dans le cas d' une couvert ure de f lux 
de trésorerie       

Total résultat de la comptabilité de couverture    14 312   

 

-  14 312    0

         

30.06.2007

   

(en milliers d'euros) 
Profits Pertes Net 

Couvertures de juste valeur       

Variations de juste valeur des éléments couverts attribuables aux risques couverts       

Variations de juste valeur des dérivés de couverture (y compris cessations de 
couvertures)       

Couvertures de flux de trésorerie       

Variations de juste valeur des dérivés de couverture - partie inefficace       

Couvertures d'investissements nets dans une activité à l'étranger       

Variations de juste valeur des dérivés de couverture - partie inefficace       

Couvert ures de la just e valeur de l' exposit ion au risque de t aux d' int érêt d' un 
portefeuille d'instruments financiers      

0

 

Variations de juste valeur des éléments couverts     24 553          24 553    

Variations de juste valeur des dérivés de couverture   -   24 553    -   24 553    

Couvert ures de l' exposit ion des f lux de t résorerie d' un port ef euille 
d'instruments financiers au risque de taux d'intérêt       

Variations de juste valeur de l'instrument de couverture - partie inefficace       

Cessat ion de la compt abilit é de couvert ure dans le cas d' une couvert ure de f lux 
de trésorerie       

Total résultat de la comptabilité de couverture    24 553   

 

-  24 553    0
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3.4. Gains ou pertes nets sur Actifs financiers disponibles à la vente     

(en milliers d'euros) 
30.06.2008

 
31.12.2007

 
30.06.2007

 

Dividendes reçus 19 363

 

19 433

 

18 833

 

Plus ou moins values de cessions réalisées sur actifs 
financiers disponibles à la vente 1 123

 

5 846

 

5 505

 

Pertes sur titres dépréciés durablement (titres à 
revenu variable) 

  

-8

 

-1

 

Plus ou moins values de cessions réalisées sur actifs 
financiers détenus jusqu'à l'échéance et sur prêts 
et créances 

      

Gains ou pertes nets sur actifs financiers 
disponibles à la vente 

20 486

 

25 271

 

24 337

   

3.5. Produits et charges nets des autres activités   

(en milliers d'euros) 
30.06.2008

 

31.12.2007

 

30.06.2007

 

Gains ou pertes sur immobilisations hors exploitation 

  

20

   

Participation aux résultats des assurés bénéficiaires de 
contrats d'assurance 

      

Produits nets de l'activité d'assurance 

      

Variation des provisions techniques des contrats 
d'assurance 

      

Produits nets des immeubles de placement -9

 

-19

 

-10

 

Autres produits (charges) nets 12 787

 

30 529

 

14 715

 

     -Produits nets d'exploitation bancaire 10 177

 

13 849

 

6 062

 

     -Produits nets d'exploitation non bancaire 2 610

 

16 390

 

8 511

 

     -Variation des provisions d'exploitation non bancaire 

  

304

 

142

 

     -Produits nets d'exploitation bancaire 

  

-14

   

Produits (charges) des autres activités 12 778

 

30 530

 

14 705
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3.6. Charges générales d exploitat ion   

  
(en milliers d'euros) 

30.06.2008

 
31.12.2007

 
30.06.2007

 
Charges de personnel      43 848   

 
     87 914   

 
     45 317   

 
Impôts et taxes        2 312   

 
       4 692   

 
       2 777   

 

Services extérieurs et autres charges      43 560   

 

     87 772   

 

     44 067   

 

Charges d'exploitation      89 720      180 378        92 161   

   

Détail des charges de personnel

    

(en milliers d'euros) 
30.06.2008

 

31.12.2007

 

30.06.2007

 

Salaires et traitements  22 584

 

48 845

 

24 020

 

Cotisation au titre des retraites (régimes à cotisations 
définies) 2 206

 

5 239

 

2 337

 

Cotisation au titre des retraites (régimes à prestations 
définies) 777

 

1 197

 

682

 

Autres charges sociales 8 942

 

17 664

 

9 384

 

Intéressement et participation 7 129

 

9 752

 

6 628

 

Impôts et taxes sur rémunération 2 210

 

5 217

 

2 266

 

Total charges de personnel 43 848

 

87 914

 

45 317

   

3.7. Dotations aux amortissements et aux dépréciations des 
immobilisations corporelles et incorporelles  

(en milliers d'euros) 
30.06.2008

 

31.12.2007

 

30.06.2007

 

Dotations aux amortissements       4 732        12 661          6 851    
Dotations aux dépréciations 

  

      1 961    -        536   

 

total       4 732        14 622          6 315    
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3.8. Coût du risque 

(en milliers d'euros) 
30.06.2008

 
31.12.2007

 
30.06.2007

 
Dotations aux provisions et aux dépréciations - 28 762

 
- 60 591

 
- 34 170

 
Actifs financiers disponibles à la vente       
Prêts et créances -26 006

 
-53 638

 
-32 123

 
Actifs financiers détenus jusqu'à l'échéance       
Autres actifs          
Engagements par signature   -1 862

 

-1 158

 

-1 129

 

Risques et charges -894

 

-5 795

 

-918

 

Reprises de provisions et de dépréciations 19 681

 

38 565

 

24 518

 

Actifs financiers disponibles à la vente       
Prêts et créances 19 245

 

34 777

 

23 326

 

Actifs financiers détenus jusqu'à l'échéance       
Autres actifs          
Comptes de régularisation et actifs divers 48

 

270

 

12

 

Engagements par signature   388

 

680

 

601

 

Risques et charges   2 838

 

579

 

Dotations nettes de reprises des dépréciations et 
provisions - 9 081

 

- 22 026

 

- 9 652

 

Plus ou moins values de cessions réalisées sur act if s 
financiers disponibles à la vente     
Pertes sur prêts et créances irrécouvrables non 
dépréciés -762

 

-1 934

 

-813

 

Récupérations sur prêts et créances amorties 351

 

1 082

 

338

 

Pertes sur actifs financiers détenus jusqu'à 
l'échéance       
Décotes sur crédits restructurés   -40

 

-61

 

-28

 

Pertes sur engagements par 
signature         
Autres pertes        
Coût du risque - 9 532

 

- 22 939

 

- 10 155
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3.9. Gains ou pertes nets sur autres actifs   

(en milliers d'euros) 
30.06.2008

 
31.12.2007

 
30.06.2007

 
Immobilisations corporelles et 
incorporelles d'exploitation 0

 

- 340

 

- 522

 

Plus-values de cession 

  

399

 

137

 

Moins-values de cession 

  

-739

 

-659

 

Titres de capitaux propres 
consolidés 0

 

0

 

0

 

Plus-values de cession 

      

Moins-values de cession 

      

Gains ou pertes sur autres actifs 0

 

- 340

 

- 522

   

3.10. Impôts  

Charge d impôt : 

  

(en milliers d'euros) 30.06.2008

 

31.12.2007

 

30.06.2007

 

Charge d'impôt courant -11 970

 

-25 493

 

-14 915

 

Charge d'impôt différé -2 731

 

-972

 

-1 047

 

Charge d'impôt de la période

 

- 14 701

 

- 26 465

 

- 15 962

    

Réconciliation du taux dimpôt théorique avec le taux dimpôt constaté

  

Au 30/06/08

   

Base 
Taux 

d'impôt Impôt 

Résultat avant impôt, dépréciations d'écarts d'acquisitions 
et résultats des sociétés mises en équivalence 

      62 032   34,43% 21 358 

Effet des différences permanentes 

    

-6 116 
Effet des différences de taux d'imposition des entités 
étrangères 

      

Effet des pertes de l'exercice, de l'utilisation des reports 
déficitaires et des différences temporaires 

      

Effet de l'imposition à taux réduit 

    

-74 
Effet des autres éléments 

    

-467 

Taux et charge effectif d'impôt 

  

23,69% 14 701 
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4. Informations sectorielles  

I nf ormat ion sectorielle par pôles d act ivit é  

Les t r ansact ions ent r e les pôles d act ivit é sont conclues à des condit ions de mar ché.  

  
30.06.2008 

(en milliers d'euros) 

Banque  de proximité 
en France  

Activité Crédit 
bailleur 

Total 

Produit net bancaire 124 954

 

41 062

 

166 016

 

Charges de fonctionnement -69 377

 

-25 075

 

-94 452

 

Résultat brut d'exploitation 55 577

 

15 987

 

71 564

 

Coût du risque -7 642

 

-1 890

 

-9 532

 

Résultat d'exploitation 47 935

 

14 097

 

62 032

 

Quote-part du résultat net des 
entreprises mises en équivalence 

    

0

 

Gains ou pertes nets sur autres actifs 

    

0

 

Variation de valeur des écarts 
d'acquisition 

    

0

 

Résultat avant impôt 47 935

 

14 097

 

62 032

 

Impôts sur les bénéfices -9 852

 

-4 849

 

-14 701

 

Gains ou pertes nets des activités 
arrêtées 

    

0

 

Résultat net 38 083

 

9 248

 

47 331

 

Intérêts minoritaires 

      

Résultat net part du Groupe 38 083

 

9 248

 

47 331

     

31.12.2007 

(en milliers d'euros) 
Banque  de proximité 

en France  
Activité Crédit 

bailleur 
Total 

Produit net bancaire 243 428

 

80 734

 

324 162

 

Charges de fonctionnement -147 305

 

-47 695

 

-195 000

 

Résultat brut d'exploitation 96 123

 

33 039

 

129 162

 

Coût du risque -18 887

 

-4 052

 

-22 939

 

Résultat d'exploitation 77 236

 

28 987

 

106 223

 

Quote-part du résultat net des 
entreprises mises en équivalence 

    

0

 

Gains ou pertes nets sur autres actifs -340

   

-340

 

Variation de valeur des écarts 
d'acquisition 

    

0

 

Résultat avant impôt 76 896

 

28 987

 

105 883

 

Impôts sur les bénéfices -16 483

 

-9 982

 

-26 465

 

Gains ou pertes nets des activités 
arrêtées 

    

0

 

Résultat net 60 413

 

19 005

 

79 418

 

Intérêts minoritaires -487

   

-487

 

Résultat net part du Groupe 60 900

 

19 005

 

79 905
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30.06.2007 

(en milliers d'euros) 

Banque  de proximité 
en France  

Activité 
Crédit 
bailleur 

Total 

Produit net bancaire 135 268

 
39 595

 
174 863

 
Charges de fonctionnement -74 758

 
-23 718

 
-98 476

 
Résultat brut d'exploitation 60 510

 
15 877

 
76 387

 
Coût du risque -8 586

 

-1 569

 

-10 155

 

Résultat d'exploitation 51 924

 

14 308

 

66 232

 

Quote-part du résultat net des 
entreprises mises en équivalence 

    

0

 

Gains ou pertes nets sur autres actifs -522

   

-522

 

Variation de valeur des écarts 
d'acquisition 

    

0

 

Résultat avant impôt 51 402

 

14 308

 

65 710

 

Impôts sur les bénéfices -11 035

 

-4 927

 

-15 962

 

Gains ou pertes nets des activités 
arrêtées 

    

0

 

Résultat net 40 367

 

9 381

 

49 748

 

Intérêts minoritaires -4

   

-4

 

Résultat net part du Groupe 40 371

 

9 381

 

49 752
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5. Notes relatives au bilan au 30 juin 2008   

5.1. Actifs et Passifs financiers à la juste valeur par résultat  

Actifs financiers à la juste valeur par résultat

  

(en milliers d'euros) 
30.06.2008

 

31.12.2007

 

Actifs financiers détenus à des fins de transaction 4 394

 

4 340

 

Actifs financiers à la Juste Valeur par résultat sur 
option 32 811

 

35 931

 

Juste valeur au bilan 37 205

 

40 271

 

Dont Titres prêtés

       

Actifs financiers détenus à des fins de transaction

  

(en milliers d'euros) 
30.06.2008

 

31.12.2007

 

Créances sur les établissements de crédit 

    

Créances sur la clientèle 

    

Valeurs reçues en pension 

  

Titres reçus en pension livrée 

    

Titres détenus à des fins de transaction 3 987

 

3 913

 

- Effets publics et valeurs assimilées 

    

- Obligations et autres titres à revenu fixe  3 987

 

3 913

 

- Actions et autres titres à revenu variable 

    

Instruments dérivés 407

 

427

 

Juste valeur au bilan 4 394

 

4 340

   

Actifs financiers à la Juste Valeur par résultat sur option

  

(en milliers d'euros) 
30.06.2008

 

31.12.2007

 

Créances sur la clientèle 

    

Actifs représentatifs de contrats en unités de 
compte 

    

Valeurs reçues en pension 

    

Titres reçus en pension livrée 

    

Titres détenus à des fins de transaction 32 811

 

35 931

 

- Effets publics et valeurs assimilées 

    

- Obligations et autres titres à revenu fixe 32 811

 

35 931

 

- Actions et autres titres à revenu variable 

    

Juste valeur au bilan 32 811

 

35 931
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Passifs financiers à la juste valeur par résultat

  
(en milliers d'euros) 

31.06.2008

 
31.12.2007

 
Passifs financiers détenus à des fins de transaction 393

 
440

 
Passifs financiers à la Juste Valeur par résultat sur 
option 

    

Juste valeur au bilan 393

 
440

   

Passifs financiers détenus à des fins de transaction

  

(en milliers d'euros) 
30.06.2008

 

31.12.2007

 

Titres vendus à découvert 

    

Dettes représentées par un titre 

    

Titres donnés en pension livrée 

    

Dettes envers la clientèle 

    

Dettes envers les établissements de crédit 

    

Instruments dérivés 393

 

440

 

Juste valeur au bilan 393

 

440

   

Passifs financiers à la Juste Valeur par résultat sur option

  

NEANT 

5.2. Gains et pertes latents sur actifs financiers disponibles à la 
vente  

30.06.2008 31.12.2007

 

(en milliers d'euros) Juste valeur Gains latents 
Pertes 

latentes Juste valeur 

Effets publics et valeurs assimilées 

        

Obligations et autres titres à revenu fixe  159 563

 

18 199

 

991

 

163 275

 

Actions et autres titres à revenu variable  20 288

 

2 833

 

30

 

20 917

 

Titres de participation non consolidés 278 777

 

15 169

 

2 846

 

424 453

 

Créances disponibles à la vente 

        

Créances rattachées 3

     

3

 

Valeur au bilan des actifs financiers disponibles à la 
vente 458 631

 

36 201

 

3 867

 

608 648

 

Impôts différés 

  

7 428

 

341

   

Gains et pertes latents sur actifs financiers 
disponibles à la vente (net IS) 

  

28 773

 

3 526
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5.3. Prêts et créances sur les établissements de crédit et sur la 

clientèle  

Prêts et créances sur les établissements de crédit 

   

(en milliers d'euros) 

30.06.2008

 

31.12.2007

 

Etablissements de crédit 

    

Comptes et prêts 3 969

 

23 485

     

dont comptes ordinaires débiteurs 
sains

         

dont comptes et prêts au jour le jour 
sains

     

Valeurs reçues en pension 

    

Titres reçus en pension livrée 

    

Prêts subordonnés 266

 

266

 

Titres non cotés sur un marché actif 

    

Autres prêts et créances 

    

Total  4 235

 

23 751

 

Créances 
rattachées 

  

276

 

6

 

Dépréciations 

    

Valeur nette  4 511

 

23 757

 

Opérations internes au Crédit Agricole 

  

Comptes ordinaires 8 676

 

7 798

 

Comptes et avances à terme 747 385

 

720 610

 

Prêts subordonnés 24 600

 

24 600

 

Total  780 661

 

753 008

 

Créances 
rattachées 

  

11 907

 

13 329

 

Dépréciations 

    

Valeur nette 792 568

 

766 337

 

Valeur nette au bilan 797 079

 

790 094

                



 

57

 
Prêts et créances sur la clientèle

  
(en milliers d'euros) 

30.06.2008

 
31.12.2007

 
Opérations avec la clientèle 

    
Créances commerciales 28 950

 
44 750

 

Autres concours à la clientèle 4 978 480

 

4 660 792

 

Titres reçus en pension livrée 

    

Prêts subordonnés 37 400

 

37 400

 

Titres non cotés sur un marché actif 1 660

 

1 660

 

Créances nées d opérat ions d assurance direct e 

    

Créances nées  d opérat ions de réassurance 

    

Avances en comptes courants d'associés 71 007

 

4 513

 

Comptes ordinaires débiteurs 63 940

 

63 455

 

Total 5 181 437

 

4 812 570

 

Créances rattachées 28 326

 

26 754

 

Dépréciations - 116 199

 

- 117 198

 

Valeurs nettes au bilan 5 093 564

 

4 722 126

 

Opérations de location financement 

    

Location financement immobilier 

    

Location financement mobilier, location simple 
et opérations assimilées 548 235

 

508 268

 

Total  548 235

 

508 268

 

Créances rattachées 840

 

669

 

Dépréciations - 12 480

 

- 12 518

 

Valeurs nettes au bilan 536 595

 

496 419

 

Total 5 630 159

 

5 218 545

    

Prêts et créances sur les établissements de crédit et sur la clientèle par agent économique

  

30.06.2008 

(en milliers d'euros) 

Encours bruts 
dont 

Encours 
douteux 

dépréciat
ions / 

encours 
douteux 

dont Encours 
douteux 

compromis 

dépréciations / 
encours 
douteux 

compromis 

Total 

Administrations centrales 

          

0

 

Institutions non 
établissements de crédit 330 627

 

209

 

112

     

330 515

 

Etablissements de crédit 784 896

         

784 896

 

Grandes entreprises 1 268 185

 

38 649

 

31 032

 

9 655

 

8 898

 

1 228 255

 

Clientèle de détail 4 130 860

 

57 411

 

38 861

 

22 055

 

18 707

 

4 073 292

 

Total * 6 514 568

 

96 269

 

70 005

 

31 710

 

27 605

 

6 416 958

 

Créances rattachées nettes

           

34 747

 

Dépréciations sur 
basecollective 

          

-24 467

 

Valeurs nettes au bilan 

          

6 427 238

 

* Dont actifs restructurés non dépréciés pour 5 269 milliers d'euros   
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31.12.2007 

(en milliers d'euros) 

Encours bruts 
dont 

Encours 
douteux

 
dépréciat

ions / 
encours 
douteux 

dont 
Encours 
douteux 

compromis 

dépréciations 
/ encours 
douteux 

compromis 

Total 

Administrations centrales  

            

inst it ut ions non ét ablissement s 
de crédit 318 918

 

171

 

137

     

318 781

 

Etablissements de crédit 776 759

         

776 759

 

Grandes entreprises 
1 172 328

 

35 
838

 

28 018

 

9 852

 

9 852

 

1 134 458

 

Clientèle de détail 
3 829 592

 

58 
472

 

41 590

 

19 835

 

17 126

 

3 770 876

 

Total * 
6 097 597

 

94 
481

 

69 745

 

29 687

 

26 978

 

6 000 874

 

Créances rattachées nettes 

          

33 397

 

Dépréciations sur base 
collective 

          

-25 632

 

Valeurs nettes au bilan 

          

6 008 639

 

* Dont actifs restructurés non dépréciés pour 3 928 milliers 
d'euros 

              

5.4. Dépréciat ions inscrit es en déduct ion d act if s f inanciers  

(en milliers d'euros) 
31.12.2007

 

Variation 
de 

périmètre 
Dotations

 

Reprises 
et 

utilisations

 

Ecart de 
conversion 

Autres 
mouvements 

30.06.2008

 

Créances sur 
établissements de crédit

             

0

                   

Créances sur la clientèle 117 198

   

24 918

 

-25 917

     

116 199

   

dont provisions 
collectives 25 632

     

-1 165

     

24 467

                   

Opérations de location 
financement 12 518

   

2 329

 

-2 367

     

12 480

                   

Titres détenus jusqu'à 
l'échéance 

            

0

                   

Actifs financiers 
disponibles à la vente 5 239

     

-32

     

5 207

                   

Autres actifs financiers 484

   

71

 

-48

     

507

                   

Total des dépréciations 
d'actifs financiers 135 439

 

0

 

27 318

 

- 28 364

 

0

 

0

 

134 393
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5.5. Dettes envers les établissements de crédit et la clientèle  

Dettes envers les établissements de crédit 

  
(en milliers d'euros) 

30.06.2008

 
31.12.2007

 
Etablissements de crédit 

  

Comptes et emprunts 11 498

 

3 193

     

dont comptes ordinaires créditeurs

         

dont comptes et emprunts au jour le 
jour

     

Valeurs données en pension 

    

Titres donnés en pension livrée 

    

Total  11 498

 

3 193

 

Dettes 
rattachées 

  

86

 

81

 

Valeur au bilan 11 584

 

3 274

 

Opérations internes au Crédit Agricole 

  

Comptes ordinaires créditeurs 243 031

 

230 865

 

Comptes et avances à terme 4 189 920

 

3 829 662

 

Total  4 432 951

 

4 060 527

 

Dettes 
rattachées 

  

9 718

 

8 442

 

Valeur au bilan 4 442 669

 

4 068 969

 

Valeur au bilan des dettes envers les 
établissements de crédit 4 454 253

 

4 072 243

   

Dettes envers la clientèle

   

(en milliers d'euros) 
30.06.2008

 

31.12.2007

 

Comptes ordinaires créditeurs 1 394 666

 

1 467 639

 

Comptes d'épargne à régime spécial 29 273

 

21 864

 

Autres dettes envers la clientèle 249 224

 

164 942

 

Titres donnés en pension livrée 

    

Dettes nées d'opérations d'assurance 
directe 

    

Dettes nées d'opérations de réassurance 

     

Dettes pour dépôts d'espèces reçus des 
cessionnaires et rétrocessionnaires en 
représentation d'engagements 
techniques 

    

Total  1 673 163

 

1 654 445

 

Dettes rattachées 

  

2 877

 

1 810

 

Valeur au bilan 1 676 040

 

1 656 255
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5.6. Dettes représentées par un titre et dettes subordonnées  

(en milliers d'euros) 
30.06.2008

 
31.12.2007

 
Dettes représentées par un titre 

    
Bons de caisse 93

 
93

 

Titres du marché interbancaire 

    

Titres de créances négociables : 25 225

 

34 198

 

   . Émis en France 25 225

 

34 198

 

   . Émis à l'étranger 

    

Emprunts obligataires 

    

Autres dettes représentées par un titre 

    

Total  25 318

 

34 291

 

Dettes rattachées 

  

268

 

190

 

Valeur au bilan 25 586

 

34 481

 

Dettes subordonnées 

    

Dettes subordonnées à durée déterminée 47 597

 

47 590

 

Dettes subordonnées à durée indéterminée 

    

Dépôt de garantie à caractère mutuel 

    

Titres et emprunts participatifs 

    

Total  47 597

 

47 590

 

Dettes rattachées 

  

986

 

391

 

Valeur au bilan 48 583

 

47 981

    

Au cours du premier semest r e 2008, les émissions net t es de det t es subor données s élèvent à 
0   
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5.7. Immeubles de placement  

(en milliers 
d'euros) 

31.12.2007

 
Variations 

de 
périmètre 

Augmentation
s 

(Acquisitions)

 
Diminutions 
(Cessions et 
échéances) 

Ecart de 
conversio

n 

Autres 
mouvemen

ts 

Solde 
30.06.2008

 
Valeur brute 387

           
387

 

Amortissements 
et dépréciations -100

   

-9

       

-109

 

Valeur nette au 
bilan 287

 

0

 

- 9

 

0

 

0

 

0

 

278

 

Y compris Immeubles de placement donnés en location simple 

         

5.8. Immobilisations corporelles et incorporelles (hors écarts 
d acquisit ion)  

(en milliers d'euros) 

31.12.2007 
Variations 

de 
périmètre

 

Augmentations 
(Acquisitions, 

regroupements 
d'entreprises 

Diminutions 
(Cessions 

et 
échéances) 

Ecart de 
conversion 

Autres 
mouvements 

Solde 
30.06.2008

 

Immobilisations corporelles d'exploitation 

 Valeur brute (1)       135 387   

  

           1 730   -           7   

  

-           93     137 017   
 Créances rattachées                 -     

          

           -     
 Amortissements & 
Dépréciations (2)  -     73 000   

  

-          4 677           137   

    

-   77 540   

 Valeur nette au bilan  
      62 387   

                
-      -           2 947           130   

            
-      -           93       59 477   

Immobilisations incorporelles 

Valeur brute 61 168

   

78

       

61 246

 

Amortissements & 
Dépréciations -     26 078

   

-55

       

-   26 133   

Valeur nette au bilan 35 090

 

0

 

23

 

0

 

0

 

0

 

    35 113   

(1) Dont retraitement Crédit-Bail pour 3 500 K (valeur d' or igine) 

        

(2) Dont retraitement Crédit-Bail pour 621 K (cumul amor t issement s)   

       

5.9. Ecarts d acquisit ion  

Le tableau détaillant ce poste est présenté dans le chapitre  Périmètre de 
consolidation en note 2.3      
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5.10. Provisions  

(en milliers d'euros) 

31.12.2007

 
Variation

s de 
périmètr

e 

Dotations

 
Reprises 
utilisées 

Reprises 
non 

utilisées 

Ecart de 
conversion 

Autres 
mouvements 

30.06.20
08 

Engagements sociaux 
(retraites) et assimilés 
(1) 910

   

5

 

-69

 

-129

     

717

 

Litiges fiscaux (2) 375

             

375

 

Autres risques (3) 1 420

   

118

 

-119

 

-107

     

1 312

 

Risques opérationnels 
(4) 16 314

   

568

   

-1 827

     

15 055

 

Litiges autres (5) 5 628

   

323

         

5 951

 

Risques sur les produits 
épargne logement (6) 

9 957

   

864

         

10 821

 

Risques d exécut ion des 
engagements par 
signature 

1 399

   

1 862

 

-72

 

-316

     

2 873

 

Participations 284

   

3

 

-5

       

282

 

Restructurations 0

             

0

 

Provisions 36 287

 

0

 

3 743

 

- 265

 

- 2 379

 

0

 

0

 

37 386

 

(1) Dont 86 K au t it r e des avant ages post ér ieur s à l'emploi sur des régimes à prestations définies, dont 631 K au t it r e de la 
provision pour médaille du travail. 

(2) Provisions couvrant des redressements fiscaux déjà notifiés.  

(3) Provisions couvrant les litiges autres que clientèle.  

(4) Provisions pour risque opérationnel destinée à couvrir les risques d'insuffisance de conception, d'organisation et de mise en 
uvr e des pr océdur es d' enr egist r ement dans le syst ème compt able et plus génér alement dans les syst èmes d' inf or mat ion de 

l'ensemble des évènements relatifs aux opérations de l'établissement. 

(5) Provisions couvrant essentiellement les litiges clientèle.  

(6) Voir note "EPARGNE LOGEMENT" ci-après.  

    

Provision épargne logement :

  

Encours collectés au t it re des comptes et plans d épargne- logement sur la phase 
d épargne  

En milliers d'euros 30.06.2008

 

31.12.2007

 

Plans d'épargne- logement : 

    

Ancienneté de moins de 4 ans 0

 

0

 

Ancienneté de plus de 4 ans et de moins de 10 ans 781 466

 

801 453

 

Ancienneté de plus de 10 ans 436 454

 

472 149

 

Total plans d'épargne- logement 1 217 920

 

1 273 602

 

Total comptes épargne- logement 252 175

 

255 465

 

Total encours collectés au titre des contrats épargne- logement

 

1 470 095

 

1 529 067

 

L'ancienneté est déterminée par rapport à la date de milieu d'existence de la génération des 
plans à laquelle ils appartiennent. 
Les encours de collecte sont sur base d'inventaire à fin mai 2008, et hors prime d'état 
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Encours de crédits oct royés au t it re des comptes et plans d épargne- logement  

En milliers d'euros 30.06.2008

 
31.12.2007

 
Plans d'épargne- logement : 20 069

 
21 117

 
Comptes épargne- logement : 77 684

 
78 256

 
Total encours de crédits en vie octroyés au titre des contrats 
épargne- logement 

97 753

 

99 373

   

Provision au titre des comptes  et plans dépargne- logement  

En milliers d'euros 30.06.2008

 

31.12.2007

 

Plans d'épargne- logement : 

    

Ancienneté de moins de 4 ans 0

 

0

 

Ancienneté de plus de 4 ans et de moins de 10 ans 2 042

 

1 327

 

Ancienneté de plus de 10 ans 2 063

 

2 406

 

Total plans d'épargne- logement 4 105

 

3 733

 

Total comptes épargne- logement 6 716

 

6 224

 

Total provision au titre des contrats épargne- logement 10 821

 

9 957

 

L'ancienneté est déterminée par rapport à la date de milieu d'existence de la génération des 
plans à laquelle ils appartiennent. 

      



 

64

 
5.11 Capitaux propres  

Composition du capital au 30 juin 2008  

Au 30 juin 2008, la répartition du capital et des droits de vote était la suivante :  

Répartition du capital de la Caisse régionale 
Nombre de 
titres au 

31.12.2007

 

Nombre 
de 

titres 
émis 

Nombre de 
titres 

remboursés

 

Nombre de 
titres au 

30.06.2008

 

Certificats Coopératifs d'investissements (CCI) 1 003 200

     

1 003 200

   

Dont part du Public  998 167

     

997 794

   

Dont part Crédit Agricole S.A.  1 892

     

2 033

   

Dont part Auto-
détenue  3 141

     

3 373

              

Certificats Coopératifs d'associés (CCA) 3 291 313

     

3 291 313

   

Dont part détenue par les Caisses Locales 1 263 636

     

1 263 636

   

Dont part Crédit Agricole S.A.  2 027 677

     

2 027 677

              

Parts 
sociales   3 816 197

     

3 816 197

   

Dont Caisses 
Locales  3 816 144

     

3 816 144

   

Dont 13 administrateurs de la CR 52

     

52

   

Dont Crédit 
Agricole S.A.  1

     

1

                    

TOTAL 8 110 710

 

0

 

0

 

8 110 710

  

La valeur nominale des act ions est de 3,82 eur os et le mont ant du capit al est 30 983 millier s 
d eur os. Ces act ions sont entièrement libérées.  

A la connaissance de la sociét é, il n exist e pas d aut r e act ionnair e dét enant dir ect ement , 
indirectement ou de concert, 5% ou plus du capital ou des droits de vote.   

Résultat par action  

Conf or mément aux disposit ions de l ar t icle 14 de la loi n° 47-1775 du 10 sept embr e 1947 
r elat ive au st at ut de la coopér at ion, la r émunér at ion des par t s sociales est au plus égale au 
t aux moyen de r endement des obligat ions des sociét és pr ivées publiées par le minist r e 
char gé de l économie.  
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La r émunér at ion des CCI et CCA est quant à elle f ixée annuellement par l assemblée génér ale 
des sociétaires et doit être au moins égale à celle des parts sociales.  

Par conséquent , du f ait des par t icular it és liées au st at ut des sociét és coopér at ives à capit al 
var iable por t ant t ant sur la composit ion des capit aux pr opr es qu aux car act ér ist iques de leur 
rémunération, les dispositions de la norme IAS 33 relative à la communication du résultat par 
action, sont inappropriées.  

Dividendes   

Par CCI Par CCA 
Par Part 
Sociale 

Année de 
rattachement du 

dividende Montant 
Net Montant Net

 

Montant 
Net 

2003 1,72

 

1,46

 

0,15

 

2004 1,72

 

1,72

 

0,15

 

2005 1,83

 

1,83

 

0,14

 

2006 1,98

 

1,98

 

0,14

 

2007 2,57

 

2,57

 

0,14

   

Dividendes payés au cours de l exercice

  

Les mont ant s relat if s aux dividendes f igurent dans le t ableau de var iat ion des capit aux 
propres. I ls sélèvent à 11 492 milliers d euros. 

Le paiement du dividende relat if à l exercice 2007 a ét é ef f ect ué le 06 j uin 2008 
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6. Engagements de financement et de garantie   

(en milliers d'euros) 
30.06.2008

 
31.12.2007

 

Engagements donnés 

    

Engagements de financement 853 089

 

777 903

 

  . Engagements en faveur d'établissements de crédit 

  

118

 

  . Engagements en faveur de la clientèle 853 089

 

777 785

   

Ouverture de crédits confirmés 

  

421 072

 

387 349

      

- Ouverture de crédits 
documentaires 12 749

 

10 289

      

- Autres ouvertures de crédits 
confirmés 408 323

 

377 060

   

Autres engagements en faveur de la 
clientèle 

    

432 017

 

390 436

 

Engagements de garantie 207 018

 

191 010

 

  . Engagements d'ordre d'établissement de crédit 22 818

 

15 679

   

Confirmations d'ouverture de crédits documentaires 

      

Autres garanties 

  

22 818

 

15 679

 

  . Engagements d'ordre de la clientèle 184 200

 

175 331

   

Cautions, avals et autres garanties 

    

71 788

 

88 399

   

Cautions immobilières 

  

43 043

 

25 604

   

Garanties financières 

        

Gar Rbt crédits dist/autres garanties 24 366

 

22 756

   

Autres garanties d'ordre de la clientèle 45 003

 

38 572

             

Engagements reçus 

    

Engagements de financement 86 398

 

7 390

 

  . Engagements reçus d'établissements de crédit 86 398

 

7 390

 

  . Engagements reçus de la clientèle 

    

Engagements de garantie 990 924

 

830 669

 

  . Engagements reçus d'établissements de crédit 169 520

 

154 819

 

  . Engagements reçus de la clientèle 821 404

 

675 850

   

Garanties reçues des administrations publiques et assimilées 229 361

 

223 959

   

Autres garanties reçues 

  

592 043

 

451 891
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7. Événements postérieurs à fin de la période intermédiaire  

I l n exist e pas d élément s post ér ieur s à la clôt ur e suscept ibles de r emet t r e en cause 
les résultats présentés ci-dessus.  

8. Périmètre de consolidation au 30 juin 2008  

Entités juin-08 

Entités Description Evénement Méthode

 

% Contrôle % Intérêt

 

% Integration

 

Minoritaires

 

84500

 

LOIRE HAUTE-LOIRE   Mère       100,00   
      

100,00         100,00               -      

84501

 

CL LOIRE - HAUTE LOIRE   Mère       100,00   
      

100,00         100,00               -      

84502

 

SCICA HL   Globale       100,00   
      

100,00         100,00               -      

84503

 

COFAM   Globale       100,00   
      

100,00         100,00            0,00   

 

84504

 

SIRCAM   Globale       100,00          99,99         100,00            0,01    

84506

 

LOCAM   Globale       100,00   
      

100,00         100,00            0,00   

 

84510

 

DEFITECH (Déconsolidée 
mars 08)   Neutre             -                 -                 -                 -      

84514

 

DEFITECH ROUTAGE ET 
COMMUNICATION 
(Déconso mars08)   Neutre             -                 -                 -                 -      

84520

 

ROUTAGE EXPRESS 
SERVICE (Cession 2007)   Neutre 

                  
-     

                  
-                       -                 -      

84521

 

DEFITECH DAUPHICOM 
(Déconsolidée mars 08)   Neutre  

                 
-     

                  
-                       -                 -      

91000

 

AMT GIE (sortie Dec 06)   Neutre 
                  

-     
                  

-                       -                 -      
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PARTIE C. Déclarat ion des personnes physiques assumant la 
responsabilité des rapports financiers

  
J e soussigné Gér ar d Ouvr ier Buf f et , Dir ect eur Génér al de la Caisse r égionale du Cr édit 
Agr icole Loir e Haut e-Loir e, at t est e qu à ma connaissance, les compt es consolidés pour le 
semest r e écoulé sont ét ablis conf or mément aux nor mes compt ables applicables et donnent 
une image f idèle du pat r imoine, de la sit uat ion f inancièr e et du r ésult at de la sociét é et de 
l ensemble des ent r epr ises compr ises dans la consolidat ion, et que le r appor t semestriel 
d act ivit é  pr ésent e un t ableau f idèle des événement s impor t ant s sur venus pendant les six 
pr emier s mois de l exer cice, de leur incidence sur les compt es, des pr incipales t r ansact ions 
ent r e par t ies liées ainsi qu une descr ipt ion des pr incipaux r isques et des pr incipales 
incer t it udes pour les six mois r est ant s de l exer cice.    

A St Etienne, le 30 juillet 2008  
Le Directeur Général 
Gérard Ouvrier-Buffet   
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PARTIE D. Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes 
semestriels consolidés résumés

  
Mesdames, Messieurs les Sociétaires,   

En exécut ion de la mission qui nous a ét é conf iée par vot r e assemblée génér ale et en 
applicat ion des ar t icles L. 232-7 du Code de commer ce et L. 451-1-2 I I I du Code monét air e 
et financier, nous avons procédé à :  

 

l'examen limit é des compt es semest r iels consolidés r ésumés de la Caisse Régionale de 
Cr édit Agr icole Mut uel Loir e Haut e-Loir e, r elat if s à la pér iode du 1er j anvier 2008 au 30 
juin 2008, tels qu'ils sont joints au présent rapport ;  

 

la vérification des informat ions données dans le r appor t semest r iel d act ivit é.   

Ces compt es semest r iels consolidés r ésumés ont ét é ét ablis sous la r esponsabilit é du conseil 
d' administ r at ion. I l nous appar t ient , sur la base de not r e examen limit é, d' expr imer not r e 
conclusion sur ces comptes.    

1 

 

CON CLUSI ON SUR LES COMPT ES

  

Nous avons ef f ect ué not r e examen limit é selon les nor mes d exer cice pr of essionnelles 
applicables en Fr ance. Un examen limit é consist e essent iellement à s ent r et enir  avec les 
membr es de la dir ect ion en char ge des aspect s compt ables et f inancier s et à met t r e en 
oeuvr e des pr océdur es analyt iques. Ces t r avaux sont moins ét endus que ceux r equis pour un 
audit ef f ect ué selon les nor mes d exer cice pr of essionnelles applicables en Fr ance. En 
conséquence, l assur ance que les compt es, pr is dans leur ensemble, ne compor t ent pas 
d anomalies signif icat ives obt enue dans le cadr e d un examen limit é est une assur ance 
modér ée, moins élevée que celle obt enue dans le cadr e d un audit .   

Sur la base de not r e examen limit é, nous n' avons pas r elevé d' anomalies signif icat ives de 
nat ur e à r emet t r e en cause la conf or mit é des compt es semest r iels consolidés r ésumés avec 
la norme IAS 34 - norme du référentiel IFRS tel qu'adopté dans l'Union européenne, relative 
à l'information financière intermédiaire.  
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2 

 
VERI FI CAT I ON S SPECI FI Q UES

  
Nous avons également pr océdé, à la vér if icat ion des inf or mat ions données dans le r appor t 
semest r iel d act ivit é comment ant les compt es semest r iels consolidés r ésumés sur lesquels a 
porté notre examen limité.  

Nous n' avons pas d' obser vat ion à f or muler sur leur sincér it é et leur concor dance avec les 
comptes semestriels consolidés résumés.     

Fait à Saint-Etienne et au Puy-en-Velay, le 26 Août 2008.    

Les Commissaires aux Comptes    

Cabinet ROYET      Cabinet SEGECO    

Pierre BERNARD      Marc JAMON 

                                      

 


